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PROCES-VERBAL 


M. le président Le procès-verbal de la 
séance du mardi 11 février a été affiché 
let distribué. 

n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


VERIFICATION DES POUVOIRS 
(suite). 


TERRITOIRE DE LA CÔTE D'IVOIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
2 bureau sur les opérations électorales 
i du territoire de la Côte d'ivoire, 


ut) 


| M. Georges Ahnne est admis. 


Le rapport a été inséré à Ja suite du 
compte rendu ir extenso de la stance du 
41 février 1947. 

Votre 2° bureau conclut à la validation 

Personne ‘ne demande la p'role ? 

Je mets aux voix les conclusions du 
% bureau. 


(Les conclusions du 2% bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, MM, 
Fouphouet-Boigny, Kabore Zinde, 
baly-Ouezzin sont admis. 


TERRITOIRE DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS 
DE L'OCÉANIE 

M. le président. L'ordre du jour appella, 
l'examen des conclusions du rapport tu 
6° bureau sur les opérations électorales 
du territoire des Etablissements francais 
de l'Océanie. 

Le rapport à été inséré à la suite du 
compte rendu in ertenso de la séance du 
11 février 1947 

Votre 6° bureau conclut à la validation, 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix les conclusions du 
6° bureau. 


(Les conclusions du 6, bureau, mises 
aux voir, Sont ndoptées.) 
le président, En conséquence, 
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TERRITOIRE DU SOUDAN 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du me du 
10 burean sur les opérations électorales 
du territoire du Soudan. è 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du, 
11 février 1947. 

Votre 10° bureau 
tion. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions 
10 bureau. 

(Les conclusions du 10° bureau, mises 
aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. En conséquence, MM. 
Fily Dabo Sissoko, Jean Silvandre, Ma- 
madou Konate sont admis. 


conclut à la valfda- 


du 


POLITIQUE ECONOMIQUE, COMMERCE 
ET RAVITAILLEMENT 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des interpellations : 

je De M. Charles Schauffler, sur les pro- 
jets du Gouvernement à l'égard du com- 
nerce français ; 

2 De M. Guy Petit, sur les 
que le Gouvernement compte prendre 
pour faire face aux difficuités qui me- 
nacent le pays en matière économique et 
financière ; 

3° De M. Louis Rollin, sur le ravitail- 
lement des grands centres urbains et no- 
tamment de la région parisienne. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai peçu des décrets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement: 

Pour assister M, le président du conseil 
des ministres: M. Rastel, haut commis- 
saire à la distribution. 

Pour assister M, le ministre de l'écono- 
mie nationale : 

M. Rev, chef de service du contrôie à 
la direction générale du contrôle et des en- 
quêtes économiques ; 

M. Burnod, directeur général du contrôle 
et des eaquètes économiques; 

M. Henri Faure, directeur du cabinet du 
ministre de l’économie nationale ; 

M. Jacques Fourmon, directeur des prix; 

M. Claude Tixier, chef du Service de l’ex- 
pertise économique. 

Acte est donné de ces communications. 

La parole est à M. Charles Schaufiler, 
auteur de la première interpellation. 


M. Charics Schauffier, Mesdames, mes- 
sieurs, si notre Assemblée à le devoir de 
contrôler la politique du Gouvernement, 
il est naturél qu'un député qui est lui- 
même commercant s'inquiète de la réper- 
 cussion de cette politique sur l’ensemble 
des professions commerciales dont il con- 
naît par expérience, mieux que personne, 
la situation, 

J'ai déjà eu, au cours de la législature 
précédente, l'occasion de monter à cette 
tribune à deux reprises pour tenter de 
dissiper des erreurs et faire justice des 
ropos malveillants répandus à plaisir à 
Ponant d'une catégorie de citoyens qui 
méritent notre estime autant que les au- 
tres et qui sont, eux aussi, décidés à aider 
au relè\ement de la France, à condition 
qu'on ne les considère pas comme des pes- 
hiférés voués à la disparition. Tout con- 
court, en effet, à leur faire supposer que 


mesures 


leur remplacement par des organes collec- 


tivistes n’est pus qu'une question de 
temps, le climat étant déjà créé. Il est 
juste que leurs do'égnces soient enten- 
dues et qu'ils connaissent enfin le sort 
qui les attend. | 

Ce n’est pas sans une certaine appréhen- 
sion que j'aborde un sujet qui me tient 
particulièrement à cœur, car je sais qu’il 
va heurter les conceptions économiques 
d’une partie de l’Assemblée, Mais je me 
souviens qu'au cours d’un très récent dé- 
bat un de nos collègues siégeant sur ces 
bancs (L'orateur désigne l'extrême gauche) 
s’est fait applaudir vigoureusement parce 

u’i déclarait: « IL est sain que chaque 
député se rappelle sans cesse le pro- 
gramme sur leque! il a été élu ». 

Je me souviens, moi aussi, du pro- 
gramme sur lequel j'ai été élu et des 
désirs des électeurs qui, me faisant con- 
fiance, m'ont enYoyé siéger pe vous 
pour défendre des hbertés qu'ils sentaient 
menacées, C'est done un devoir impérieux 


: je remplis en ce moment en venant 


emander au Gouvernement ses intentions 
réelles à l'égard du commerce français. 

Avant la guerre, le commerce jouissant 
du régime de la pleine liberté, tempérée 
pourtant par une réglementation de carac- 
tère fiscal et social, s’est soumis doci!e- 
ment à ces obligations, heureux qu’il était 
de remplir normañement son rôle de dis- 
tributeur. 


Pendant la guerre, il a admis, sans dif- 
ficulté, l'obligation de tout subordonner 
aux exigences de la défense nationale, en 
donnant la priorité aux besoins de la na- 
tion sous les armes et il a subi avec rési- 
gnation les restrictions et les privations 
inséparables du dirigisme, qu’il acceptait 
comine un mal nécessaire. 

Aussi, quand l'occupant s'installa sur 
notre sol, il nous trouva déjà pliés aux 
disciplines du système, Obéissant à son 
esprit de cupidité, fidèle à ses propres doc- 
trines tolaslaires, l’envahisseur ne fit 
qu'étendre et aggraver les contraintes tout 
en réduisant par ses propres éléments les 
produits indispensables à la fois à notre 
production et à notre -consommation. 
Après avoir perdu la liberté de notre sol, 
nous perdions celle de disposer de ce qui 
était nécessaire à notre existence quoti- 
dienne. 

Nous espérions que la libération nous 
rendrait age qu toutes nos libertés. 
Aussi, grande fut notre déception lorsque; 
après l'ivresse de la délivrance, nous 
fûmes détrompés. Et par qui? Par ceux4à 
mêmes qui étaient nos libérateurs. 

C’est, en eflet, à l’Assemblée consulta- 
tive, le 21 juillet 1944, à Alger, que M. le 
commissaire au ravitaillement déciarait : 


« On s'oriente donc vers un régime 


d'économie dirigée quelle que soit la soif 
de liberté de la nation. Il faudra, si l’on 
veut empêcher la hausse, réduire le plus 
possible les intermédiaires. 11 conviendra 
de voir dans quelle mesure devront être 
développées les coopératives et opérée la 
concentration de certains commerces na- 
tionalisés. » 


Voilà bien, n'est-ce pas? nettement tra- 
cée, une politique qui sera suivie, revue, 
corrigée et très aggravée par tous les gon- 
vernements qui, depuis, se sont succédé. 

Passons sur leurs déclarations succes- 
sives et arrivons tout de suite à celles de 
M. Yves Farge, dont l'accession au pou- 
voir, marquée par des gestes énergiques 
et assurés, fit nâître d'autant plus d'espoir 
que, chéri des fées, 11 trouvait, en prenant 
possession de soh ministère, une situation 
particulièrement propice à ses expé- 
riences. 


Que nous disait-il ? 


« Il faut simplifier à l'appareil 
de distribution en éliminant tous les 
rouages et intermédiaires qui sont inutiles 
en même temps qu’onéreux. Le ministère 
du ravitaillement a toujours été trop tech- 
nique et doit devenir politique pour parti- 
ciper au redressement progressif de la 
morale de la nation. » 

I y avait là une menace non déguisée 
que l'autorité du ministre renditsencoro 
lus dangereuse et qui augmenta naturel. 
l'inquiétude des commereants, 
C'est lui aussi qui préconisait un système 
simplifié à l'exirêème: des mutuelles obli- 
gatoires de produeteurs en haut, des 
mutuelles de consommateurs en bas et, 
entre les deux, rien du tout, 

Traduisons en clair, si vous le voulez 
bien: suppression pure et simple de la 
liberté du commerce et fonctionnarisation 
des commerçants. 

Et plus près de nous, M. André Philip, 

ui était alors et qui est redevenu ministre 

e l’économie #sationale, reprenant la for- 
mule à son compte, confirmait les inten- 
tions gouvernementales qui ne furent 
d'ailleurs pas démenties par son prési- 
dent du conseil, M. Léon Blum. 

« Nous sommes, disait ce dernier, un 
gouvernement composé de socialistes. Le 
voudrions-nous, qu'il serait impossible à 
aucun de nous d'oublier qu’il spcia- 
liste et d'envisager les affaires en faisant 
abstraction totale de sa conviction socia- 
liste ». 

Et M. Léon Blum, par ailleurs, déclarait 
inapplicables pour aujourd’hui et pour de- 
main la vieille économie libéraie, la joi 
du | argus le jeu de Ja loi de l’ofire et de 
la demande, de la libre initiative et de 


la libre concurrence. 


Voilà bien ‘ne affirmation loyale et 
franche, qui ne nous a pas étonnés üe la 
part de, son auleur, mais qui nous’e:t ap- 
parue chargée de sens à l'égard des com- 
merçants, car eïle manifestait clairement 
la volonté d'appliquer intégralement des 
théories empreïntes du plus pur dirigisme. 

C'est ainsi, monsieur Je ministre, que 
s’exprimaielN vos prédécesseurs. Vous ad- 
mettirez bien que ces déclarations n'étaient 

as de nature à rassurer le commerce li- 

Quant à M. le président du conseil, il 
a gardé ie plus profond silence sur ses 
intentions, el sa discrétion aurait dû être 
de nature à nous rassurer s’il ne venait 
d'indiquer, par une déclaration à la radio, 
qu'il adopte exactement les mêmes th#o- 
ries. 

U faut donc, aujourd’hui, parker n2t et 
je vous y convie. 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Très bien! d 


M. Charles Schauffier. Monsieur le mi- 
aistre, je vois que vous allez être d’accord 
avec moi tout à l'heure. Je vous en re- 
mercie à l'avance. , 


M. le ruinistre de l'éconcmie nationale. 
Je le suis pour l'instant, (Sourires). 


M. Charles Schauffler. Voyons ensemble 
ce que nous à apporté le dirigisme, que 
vous semblez vouloir défendre si àpre- 
ment, monsieur le ministre de l’économie 
nationale: la multiplication des fonction- 
naires, une bureaucratie tâtillonne et sté- 
rilisante, une réglementation toujours 
plus étroite, des inquisitions répétées, des 
tracasseries, des inspections, des brima- 
des, l’aggravation des charges, des impôts 
de toules sortes et, ce qui est plus grave 
— par la naissance et le développement du 
marché noir — la corruption et l'abaisse- 
ment du niveau moral des citoyens. 


Beaux résultats, en vérité, que ceux-là ! 


| 
| 
| | | | 
‘4 
| | 
| 
| | 
| 
4 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
‘4 
| 
| 
À 
7 


ppareil 
1S les 
nutiles 
nistère 
tech- 
 parti- 
de la 


guisée 
encoro 
alturel- 
reants. 
vstème 
obli- 
t, des 
as et, 


voulez 
de la 
isation 


hilip, 
inistre 


socia- 
faisant 
socia- 
éclarait 
dur de- 
la ioi 
e et de 
et de 


vale et 
s de la 
ap- 
COM- 
rement 
nt des 
igisme. 
que 
ous 
‘étaient 
erce li- 


iseil, il 
ur ses 
être 
venait 
radio, 
s th#o- 


not et 
onomie 


le mi- 
accord 
en re- 


tionale, 


semble 
1e, que 
j àpre- 
Onomie 
meticn- 
et sté- 
oujours 
‘es, des 
brima- 
impôts 
£TAVE 
nent du 
abaïcse- 
eux-là ! 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 FEVRIER 1947 


301 


Mais ce n’est pas encore assez. Il fut gé- 
nérateur de véritables lois d'exception, 
télle que celle dite « des achats prioritai- 
res », du 4 octobre 1946, due à l'initiative 
de M. Farge, déjà cité. 

Me sera-t-11 permis de rappeler que, lors 
de la discussion de ce texte, j'ai de- 
mandé à l’Assemblée de voter un amende- 
ment tendant à en limiter les effets aux 
seuls délinquants. 

Je fus, hélas ! battu par 464 voix contre 
37. Et l'on assista, dès lors, à une cascade 
d'abus de toutes sortes qui entrainèrent la 
faillite de nombreux commerçants honnè- 
tes. Ceux-ci avaient, en effet, acheté régu- 
lièrement des marchandises libres, en 
vertu de leur droit d'exercer un négoce 
qui constituait {eur gagne pain et pour te- 
quel ils payaient patente, marchandises 

ui leur furent réquisitionnées à des prix 
fixés arbitrairement et ridiculement bas. 

Ce n’est pas ce que l’on avait cherché, 
mais c'est ce que l’on obtint. 

puis, ce furent aussi les privilèges scan- 
daleux accordés aux coopératives, organi- 
gations d'apparence commerciale, mais 

resque toujours d'inspiration politique, 
jouissant d'avantages exorbitants, priori- 
tés. et même exclusivités du ravitaille- 
ment, absenee de charges d'exploitation, 
exonération de patente et de contributions. 

Voulez-vous un exemple entre cent des 
avantages que peuvent accorder les coo- 
pératives à leurs adhérents ? 

J'ai sous les yeux une circulaire qui a 
été envoyée par une coopéralive pari- 
sienné à ses adhérents. Elle est intitulée: 
« Avis aux inscrits pour le vin ». J'en 
donne lecture : 

«, Tous les inscrits pour le vin, agents 
et membres de leur famille yivant sou: 
leur toit, devront remettre les cartes de 
vin délivrées par leur mairie à la caisse 
de l'épicerie le plus tôt possible. LE rêce- 
vront, en échange, des cartes de vin d'éco- 
nomat pour eux-mêmes et pour chacun 
des membres de leur famille. 

« Les mois de-novembre et d'octobre 
sont honorés dès maintenant à raison de 
trois litres pour chaque mois. Tous les 
inscrits recevront, en outre, à titre oné- 


reux, un litre supplémentaire comme 
prime d'inscription, 
« En plus, les anciens inscrits posses- 


seurs de la carte rose d’économat rece- 
vront un rappel d’un litre pour septembre 
et un litre pour octobre. 

« Les clients qui se feront inscrire à 

artir du 1% janvier recevrert également 

ültre onéreux un litre supplémentaire 
par inscription lors de l'échange de la 
carte de vin, même si celle-ci est amputée 
des tickets 1 et 4. » 

Voilà un des avantages réservés aux 
coopératives. Je n'ai pas l'impression que 
la population parisienne non plus que le 
peuple de France dans son entier bénéfi- 
cient des mêmes privilèges. 

fl faudra tout de même que nous nous 
occupions un jour de ce véritable scandale 
que je dénonce aujourd’hui pub'iquement 
et qu'on donne enfin aux coopératives, 
vraies ou fausses, le étatut légal qui fera 
cesser la concurrence déloyale qu’elles 
font aux commerçants patentés. 

Nous leur assignerons alors les mêmes 
responsabilités et l'on verra que, privées 
de leurs privilèges, elles ne résisteront 
pas longtemps à l'épreuve. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

Je ne citerai que pour mémoire les excès 
de là F. N. G. A. qui furent tels qu’une 
information dut être ouverte contre elle. 

Et pour couronner l'édifice, en fin 4e 
session, l’Assemblée constituante, par des 
mesures fiscales draconiennes, achevait 
d'anéantir ce qui restait d'espérance dans 
de commerce français. 


| 


‘à l'attention « 


Oh! je sais bien que le Gouvernement 
s'était trouvé dans l'impérieuse nécessité 
de donner tous ses soins à la défense du 
franc. Mais pourquoi pénalisa-t-il avec une 
rigueur particulière ceux qui, ne pouvart 
rien cacher, demeuraient les seuls vuiné- 
rables tandis que les fraudeurs, eux, ne 
couraient aucun risque, habitués qu'ils 
élaient à se dissimuler et à échapper au 
fisc. 

Telle est aujourd'hui la situation déses- 
pérée des commerçants qui, petit à petit, 
sentent l’étau se resserrer sur eux et qui, 
ne voulant pas disparaitre, jettent un cri 
d'alarme. 

ls ne comprennent pas que l’on 
s’acharne à maintenir le dirigisme, sys- 
tème périmé, qui a fait la preuve de son 
impuissance, en matière de ravitaillement 
en particulier, et qui ne se signale plus 
la population que par sa 
carence, ses abus et ses scandales, qui les 
vouent, eux commerçants, à une dispa- 
rition ‘ certaine. (Applaudissements à 
droite.) 

Sans doute, l’un des buts essentiels du 
système est-il la suppression de l’intermé- 
diaire, du parasite dit-on — qui s’insère 
dans :e circuit distributeur et dont la: ré- 
munéralion est considirée comme un pré- 
lèvement superflu qui élève les prix à la 
consommation. 

M. André Mercier (Oise). Les manda- 
laires ! 


M. Charles Schauffler. On souhaite que 
le contact entre le producteur et le c« 
sommateur S'établisse par la chaîne la 
plus courte. 

Ne er Mas y réussir sur le pan indi- 
vidue , On Œœée des cot péralives de pro- 
ducteurs, d’une part, de consommateurs, 
d'autre part. Mais alors, on ne supnrime 
pas l'intermédiaire; on en change seule- 
ment la nature, 

Par quoi veut-on remplacer celui qui a 
acquis l'expérience de 6a profession ? Par 
des organismes que dirigeront des hommes 
de bonne volonté sans doute, mais sou- 
vent incompétents et toujours irresponsa- 
bles, dont la gestion se traduit gérrérale- 
ment par des réeultats particulièrement 
décevants. 

Quel est donc l'intérêt réel de l’opéra- 
tion ? Nous souhaiterions l'apprendre, 
monsieur le ministre. Le dirigieme a 
faussé les règles normales du commerce, 
de la concurrence, eu créant des inéga'ités 
de traitement intolérables dans le ramas- 
eage, l’approvisionnement, la distribution 
et la consommation. 


H'est établi que toute acquisition faite 


en dehors des intermédiaires normaux, 
seuls capables de faire sortir la marchan- 
dise des lieux où elle se dissimule, désor- 
ganise le. ramassage et réduit l’approvi- 
sionnement. Ce n'est pas par la contrainte, 
qui est le fait des régimes totalitaires dont 
les moyens s'apparentent À ceux de Vichv 
ou de la Gestapo (Apnlaudissements à 
droite. — Mouvements divers à l'extrême 


.4auche.) que l'on fera sortir les produits 


de leurs cachéttes pour les amener dans 1e 
cireuit de la distribution, soyez-en sûrs 
(Applaudissements à droile. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.), mais bien par 
la conflance que l’on inspirera à leurs 
détenteurs. (Applaudissements à droite.) 


M. André Mercier (Oise). Ce sont vos 
amis qui ont constitué les comités d'orga- 
nisation, sous le régime de Vichy! 

A droite. Vous les avez rétablis sous un 
autre nom 


M. Charles Schauffier, Le dirigisme a 
multiplié à l'extrême les parasites offi- 
ciels de la distribution, qui continwent à 
proliférer au mépris de tout sens commun. 


Dans certains organismes, mème, une 
gestion déficitaire est normale et ne 
lrouve presque jamais de sanction. Le 
Gouvernement serait vraiment bien ins- 
piré s'il supprimait tous ces parasites quk 
sont, eux, les vrais intermédiaires inutiles 
et terriblement onéreux. (Applaudisses 
ments à droite.) 

Le dirigisme san de favoriser certai- 
nés catégories de consommateurs, au dé- 
triment de Ja collectivité, car ce qui est 
donné aux uns est, évidemment, enlevé 
aux autres. 

Pourquoi y aurait-il des parias du ravis 
taillement ? Pourquoi les surplus de calo- 
ries et les avantages alimentaires ou ves- 
timentaires seraient-ils l'apanage de telle 
ou telle appartenance politique ? -(Applau- 
dissements à droite.) 

Pourquoi, par exemple, pendant la se- 
maine du 2 au 7 décembre, les officiers et 
le personnel civil assimilé du ministère 
de l'armement, 28, boulevard Victor, ont- 
ils eu droit au pain à discrétion, à un 
quart de litre de vin rouge, à une entrée, 
à un plat de viande garni, à deux desserts 
et à du café sucré. (Mouvements divers 
à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Quel festin, mes amis 


M. Charles Schauffler, ...tandis que les 
“nfants d'une cantine scolaire voisine, 
pour un prix sensilement égal, devaient 
sé contenter, eux, d'un potage léver, d'un 
plat de légumes et d’un maigre dessert ? 

Voilà le festin que vous réservez à nos 
enfants sous-alimentés, (Applaudissements 
à droite.) 


M. Faymond Guyot, Ce n'est pas le ré- 


gne de M. Schauffler!i 

M. Charles Schauffier. Ce n'est certes [ne 
non pius celui de M. Demusois, de M. Tho- 
rez 1 de M. Duclos! 


Les Français ont toujours eu le sens de 
la justice et se sont toujours élevés contre 
tous les arbitraires. 


Es one veulent de privilèges d'aucune 
sorte, Ils veulent, pour tous, l'égalité, 
selon l'un des principes fondamentaux 


de la République. 
droite.) 

Le dirigisme, régime de disette, a donc 
fait faillite. La preuve en est manifeste. 

Pourquoi donc affirmer que le commen 
çant est un parasite ? 

On oublie trop que, dans la société mo- 
derne, les manifestations de l'activité 
économique sont complexes et que plus 
les choses sont complexes, plus les fonc- 
tions doivent être spécialisées. . 

Si la fonction comimerçant était 
inutile, elle disparaîtrait progressivement. 
Il n'apparaît pas qu'il en soit ainsi. 

faut, par conséquent, non pas tenter 
de la détruire, mais la laisser librement 
s'épanouir, Les consommateurs  eux- 
mèmes ne sont-ils pas satisfaits de trou- 
ver des commerçants à leur porte ? 

Et puis, ne craignez-vous pas, monsieur 
le ministre, les réactions de ces consom- 
maleurs quand vous les obligerez à 60 
fournir ohiigatoirement à une coopérative 
unique où ils n'auront plus jamais lle 
droit de choisir. ce qui leur convient le 
mieux, mais où ils devront prendre ce 
qu'on leur imposera ? 

Les Français, dans ce domaine comme 
dans les autres, ne sont pas encore môrs, 
je vous l’assure, pour-une telle solution. 
à à droite.) 

e commerce francais, fort de ses mil- 
lions de salariés et travailleurs indépen- 
dants, est fler d’avoir, en 1945, fañt ren- 
trer dans les caisses de l'Etat 85 milliards 
d'impôts sur les 166 milliards de rentrées 
totales, soit plus de 50 p. 100. 


(Applaudissements à 
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Crovez-vous, monsieur le ministre, pou- 
voir obtenir le même rendement des coo- 
pératives et des mutuelles ? Allez-vous de 

aîté de cœur priver le Trésor de sembla- 
les auxiliaires ? 

Le commerce français est heureux 
d'avoir facilité l’expérience de baisse de 
M. Iéon Blum. Je demande qu’on n'oublie 
pas dans quelles conditions 1 l’a fait. 

Faut-il vous rappeler, mes chers collè- 
gues, que cette baisse de 5 p. 100 frap- 
pant sans distinction tous les stocks exis- 
tant au {% janvier s'est traduite au dé- 
part de l'année commerciale par une perte 
sèche pour leurs détenteurs... 


M. René Arthaud. Et les hausses précé- 
dentes ? 


M. Charles Schauffier., perte qui s'élève 
parfois à des sommes considérables, en rai- 
son de l'importance desdits stocks, 
composés, dans beaucoup de cas, de mar- 
chandises imposées aux commerçants par 
les services répartiteurs. 

Dois-je rappeler que les: 5 p. 100 de 
baisse, appliqués sans rechigner, étaient 
dans certains cas supérieurs aux taux de 
marque autorisés ? 

Avez-vous entendu des récriminations à 
ce sujet de la part des commerçants ? Non, 
n'est-ce pas ? 

Le commercant français est plus que 
quiconque désireux de voir disparaître le 
marché noir qui détourne du circuit et 
distribue plus de 50 p. 100 des produits 
consommés ou utilisés, ce qui frustre le 
Trésor dans des proportions considérables. 

Il est, certes, partisan de l'application 
des peines les plus sévères à l'égard des 
trafiquants et des affameurs, mais il vou- 
drait bien que les grands coupables soient 
punis et que les auteurs de scandales re- 
tentissants expient en proportion de leurs 
délits, car il a le sentiment très net que 
les rigueurs de la police économique ne 
s'appliquent pas’ indistinctement à tous et 
il souftre de cette injustice par trop écla- 
tante. {Très bien! très bien! à droite.) 

Il ne demande pas de re mais 
il ne veut plus être brimé. Qu'on le laisse 
donc travailler en paix, et librement. 

L'immense majorité des commerçants 
est restée honnète; quant aux autres,.peu 
nombreux d'ailleurs, ils ont souvent élé 
entrainés hors du droit chemin par l'in- 
compréhension des textes et l'impéritie 
des bureaux, par la carence des services 
du ravilaillement et, par surcroît, par ie 
mauvais exemple de l'Etat qui revend 
19 francs, et même 49 francs, le litre 
d'essence acheté 3 francs 75. (Applaudis- 
&ments à droite.) 

A gauche. Ce sont des victimes! (Souri- 
res.) 


M. Charles Schauffier. Aujourd'hui cette 
masse ne demande qu'à aider le Gouver- 
nement à relever la France, mais elle veut 
connaître le sort que vous entendez lui 
réserver, Je vous pose, monsieur le minis- 
tre, sa'ennellement, la question suivante: 
allez-vous la condamner sans espoir en ac- 
centuant le dirigisme dont le poids l’écrase 
chaque jour un peu plus, ou bien allez- 
vous progressivement et rapidement Jui 
rendre la liberté des transactions qu’elle 
demande ? 


M. le ministre de l'économie nationale, 
Certainement pas 


M. Charles Schauffler, Vous me on- 
drez tout à l'heure, monsieur le mini$tre. 
L e’agit, bien entendu, de la liberté 


sous le contrôle et la responsabilité des 
professionnels et non plus @o- 
tiques. 
Deux routes s'ouvrent devant vous. La- 
guelle allez-vous prendre à 


Sans doute, si vous choisissez la voie 
de la liberté, vous faudra-t-il procéder par 


paliers et ne pas administrer à notre éco-: 


nomie une médication trop brutale. Mais 
je vous assure que l’annonce d’une telle 

tique serait de nature à bouleverser 
es données du prob'ème économique en 
énéral et du ravitaillement en particulier. 
Elle créerait en effet ce fameux choc psy- 
chologique tant attendu qui ramènerait 
immédiatement la confiance. (Applaudisse- 
ments à droite.) 

La seule expérience à laquelle on se soit 
toujours refusé, c’est celle de la liberté. 
Cependant, chaqüe tentative dans ce sens 
a été suivie de résultats probants. 

Aux Etats-Unis le retour à la liberté 
économique à amené une baisse de prix 
de 10 à 40 p. 100 sur certains articles. La 
production, libérée de toute entrave, s’ac- 
célère et le marché noir est en vaie de 
disparition. (Applaudissements à droite.) 

En Angleterre, pays de traditions, où la 
scrupuleuse honnêteté est de rigueur et 
où l’on n'entend pas y déroger, que se 
passe-t-il ? A cause de leurs qualités, les 
Anglais connaigaient peu le marché noir: 
ils ont vu le dirigisme accélérer ses mé- 
faits et précipiter leur paye dans la pénu- 


rie. (Applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 
Il n’est pas très audacieux de prévoir. à 


brève échéance, de l’autré côté de la Man- 


che, un Yenversement de politique écono- | 


mique. (Très bien! très bien! à droite.) 

Pourquoi, je vous le demande, en serait 
il autrement en France ? 

L'amélioration du marché de la viande, 
que l’on constate depuis quelques jours, 
ne provient-elle pas du re'âchement des 
contraintes, les préfets avant momentané- 
ment abandonné leur droit aux achats 
prioritaires ? 

Je pourrais, mes chers collègues, vous 
citer beaucoups d’autres exemples, mais 
j'ai volontairement limité mon interpella- 
tion aux répercussions du dirigisme sur le 
commerce, laissant À mes collègues le’ 
soin de montrer ses méfaits en matière de 
ravitaillement. 

Je crois savoir que M. Rastel, qui ne 
veut certainement pas devenir le « haut- 
commissaire à la famine », serait favo- 
rable à cette politique de liberté, mais 
qu'il se heurte an veto de M. le ministre 

e l’économie nationale, qui trouve, par 
exemple, inadmissible que l’on puisse en- 
core se procurer des légumes et des fruits 
presque à volonté, le commerce étant libre 
depuis mai 1946. 


M. Jean Binot, Mais à quels prix 1 


M. Charles Schauffler. Ces produits vien- 
nent d’être à nouveau taxés, ce qui va les 
faire disparaître du marché à brève 
échéance et rétablir le marché noir pour 
ces denrées de première nécessité, 

L'Assemblée désirera sans doute obtenir 
éclaircissements sur €e point particu- 
ier. 

Quoi qu'il en soit, et j'arrive à ma con- 
cluÿion, je prétends que la liberté rendue 
au commerce, en rélablissant le marché 
normal, tuera le marché parallèle. 

La libre concurrence déterminant alors 
des prix réels, il sera possible, mais alors 
seulement, M'établir le salaire minimum 
vital des travailleurs, en prenant pour 
base des prix exacts et non des fictions. 


M. le chanoine Kir. C’est exact! 


M. Charles Schauffler, Ainsi, l’on pourra 
arrêter la course infernale des prix et des 
salaires. 

On dit, et c’est vrai, e l’économie 
libérale fait des homines libres et que les 
hommes libres sont moralement supé- 
rieurs aux autres, car ils ont le goût du 


risque, de l'aventure et des responsahi- 
lités. J'ajoute qu’elle fait des créateurs 
qui s'efforcent d'améliorer leur produc- 

Par le jeu de la libre concurrence, ces 
hommes, soyez-en sûrs, relèveront la qua- 
lité des produits et en feront baisser les 

Fix. 

d On dit aussi que l’on ne produit bign 
que si l’on a intérêt à produire et à tra- 
Vailler et qu’on ne travaille bien que si 
l’on n’est pas paralysé par une réglemen- 
tation trop étroite. 

Voilà, monsieur le ministre, quelques 
uns des bienfaits du néo-libéralisme que je 
vous propose d'adopter au nom du parti 
républicain de la liberté, ear il est le seul 
capable de redresser la situation écono- 
mique. (Aires et exclamations à gauche et 
à l'ectrême gauche, — Applaudissements 
à droite.) 


M. Andrè Colin. Qui en est capable ? Le 
parti ou le libéralisme ? 


M. Charles Schauffler. Les deux. Ms vont 
de pair. (Interruptions à gauche et à l’ex- 
trême gauche.) 


M. le chanoine Kir. Expliquez-le leur, ils 
n’ont pas compris! 


M. Charies Schauffler. Non seulement, 
les commerçants souhaitent le libéralisme, 
mais le peuple, iui aussi, l'appelle de 
tous ses vœux, car il correspond à l’inté- 
rêt même des consommateurs, et il est 
dans l'esprit et dans la tradition de "notre 
pays. 

N'entendez-vous pas, monsieur le mi- 
nistre, la voix de ceux qui vous adjurent 
de rendre la liberté aux transactions 
partout où cela est possible ? Sinon, c’est 
que vous avez les oreilles bouchées. (Ri- 
res à gauche el à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à droite.) 

D'ailleurs, il n’est pire sourd que celui 
qui ne veut pas entendre. 

Ceux qui vous font cette demande, mon- 
sieur le ministre, n'ont plus confiance 
dans le dirigisme, car il les a privés de 
tout. à 

Ah! si vous pouviez consulter les Fran- 
çais par référendum (Exclamations et 
rires à gauche et à l'extrême gauche), 
c’est l’immense majorité d’entre eux qui 
se prononcerait pour M liberté. 

Tout récemment encore, une délégation 
du conseil municipal de Paris et du con- 
seil général de la Seine, composée de 
membres de tous les partis de res deux 
assemb'ées, ne s’est-elle pas rendue au- 
près de M. le haut. commissaire à la 
distribution pour préconiser le retour le 
plus rapide possible à la liberté des 
échanges ? 

Ce qui est vrai pour les assemblées mu- 
nicipaie et, départementale ne le serait-il 
pas au Par:ement ? Allez-vous donc rester 
sourds à tous ces appels? 

Avant de quitter la tribune, pour 
vous montrer que je n’ai rien exagéré, je 
citerai un fait caractéristique que je livre 
à vos méditations. 

Dans le Sud-Ouest, des émissaires par- 
courent actuellement les villages en dé- 
clarant que bientôt la structure du com- 
mérce serait transformée, que l’attribu- 
tion de toutes les denrées et produits al- 


-lait être faite à quelques boutiquiers dési- 


gnés comme répartiteurs et que les autres 
se verraient réduits au chômage. 

Le résuitat est catastrophique ; un vent 
de panique commence à souffler sur les 
commerçants de cette région et ils liqui- 
dent leurs fonds à la hâte, en prévision 
de cette éventualité. 

Il ne faut pas que cette 


tique puisse 
se généraliser et je vous de ne 
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as laisser subsister un jour de plus sem- 
lable équivoque. 

Monsieur le ministre, je vous ai posé 
une question claire, mette, précise. Je sais 
que vous l'avez comprise. Je vous de- 
mande de me répondre de la même façon. 


M. le ministre de l’éconcmie nationale. 
Parfaitement. 


M. Charles Schauffier, Fai pris mes res- 
ponsabilités, à vous de prendre les vôtres. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien! 


M. Charles Schauffiler. J'espère et je 
souhaite ardemment que vous vous pro- 
noncerez pour le retour progressif et ra- 
pide à la liberté des transactions, seul 
moyen, je le répète, de ravitailler la popu- 
lation, et de faire baisser les prix par le 
jeu toujours vrai de la libre concurrence 
(Erclamalions à l'extrême gauche et à 
gauche), loi éternelle qu'aucun Gouverne- 
ment ne pourra jamais abolir. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. Jacques Duslos. I] n'y a rien d'éter- 
nel en cette. matière, qui est très mou- 
vante et très changeante. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guy 
Petit, pour déve:opper son interpellation. 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, sans 
doute la dictature des partis rend-elle au 
Gouvernement ia tâche facile en face des 
interpellateurs, puisqu'aussi bien il est 
assuré, quelque appel que ces interpella- 
teurs puissent faire à la raison, d'obtenir 
conire eux une très large majorité tant 
que les partis ou leurs états-majors en au- 
ront ainsi décidé. (Inlerruplions à l'ez- 
trême gauche.) 

H n'importe, et ce serait manquer à 
Ja mission que les électeurs ont confiée 
aux membres de l'opposition que de ne 
pas demander au Gouvernement de cire 
exp.ications sur sa politique, 

Certes, les grandes lignes de la déclara- 
tion lue le 14 janvier par M. Ramadier ont 
de quoi nous satisfaire. A l'attente d’un 
programme socialiste, il à répiiqué par un 
programme de bon sens æt le fait est assez 
rare pour être souligné. (Rires et applau- 
disserents à droite.) 

Depuis lors, un accord provisoire, au 
moins embrÿonnaire, a dû s'établir entre 
les membres du Gouvernenicat. Les expli- 
qu ne peuvent nous être mmarchan- 

ées, 

Et d’abord, c'est en matière financière 

et économique qu'une double tàche attend 
le Gouvernement. 
S'agit, d'une part, de rechercher 
l'équilibre budgétaire, et, d'autre part, de 
permettre à l'Elat et à l'économie privée 
d'assurer le financement du plan. 

En gros, les conditions de base du suc- 
cès espéré consistent, pour TEtat, à ré- 
duire son déficit de 200 milliards au moins 
pour l'année 1947 et, pour l'économie pri- 
vée, à procurer au plan d'équipement un 
financement de l’ordre de 5 à 600 mil- 


Sans réduction du déficit budgétaire, la 

baisse des prix ne se poursuivra pas. 
Sans baisse des prix, il ne sera pas pas- 
Sibie de bloquer les salaires et les traite- 
ments. 

La baisse ne peut être supportée exçlusi- 
vement par les marges bénéficiaires, Tout 
excès conduira les entreprises privées à la 
faillite et, a fortiori, leur enlèvera toute 
facu:té d'épargne, donc toute possibilité 
de financement du plan. 

Enfin, c’est au moyen de la compression 
réelle des dépenses, au moyen d'une plus 


diards. 


juste répartition des charges fiscales et 


non par une aggravation de la fiscalité, 

ue doit être envisagée la réduction du 
déticit budgétaire, sous peine d'atteindre 
encore la faculté d'épargne des entre- 
1rises. 

Tels sont les impératifs catégoriques des 
opérations en cours. 

Ils commandent la recherche, dans le 
secteur privé, de l'augmentation de la pro- 
auction et du potentie, d'exportation; dans 
le secteur public et étalisé, la suppression 
de toutes les sources de déficit et de dé- 
penses inutiles ou insuffisamment renta- 
bles. 

L'augmentation de la production suppose 
l’améiioration de l'outillage, l'accroisse- 
ment de Ja quantilé des matières pre- 
mières mises à la disposition de l'indus- 
trie et l'augmentation du rendement du 
personnel. 

L'amélioration de l'outillage ne peut 
être, comme l’a démontré le plan Monnet, 
lente et progressive. L'aceroissement 
de la quantité des matières premières né- 
cessite principalement l'accroissement de 
nos réserves en devises, Enfin, l’augmen- 
tation du rendement du personnel ne sera 
possible que grâce à la revision des règles 
actueiles concernant le travail et la main- 
d'œuvre. 

Je n'ai pas la vaine prétention de me 
livrer ici à une étude complète de ces 
questions. Je désire seulement obtenir du 
Gouvernement des éclaircissements à pro- 
pos de l’un des trois moyens qui doivent 
permettre à la France de se procurer des 
devises — l'emprunt à l'étranger, l'expor- 
lation et le tourisme — et ne parlerai 
“donc que du tourisme et du thermalisme. 

Le tourisme et le thermalisme n’ont-ils 
pas, avant la guerre, fourni annuellement 
à notre économie, aux dires de membres 
qualifiés du parti communiste, notamment 
de M, Barel, une somme de 20 milliards de 
francs, valeur 1938, en devises étran- 
gères ? 

Le Gouvernement at-il une politique du 
tourisme et du thermalisme, contrairement 
aux gouvernements précédents ? 

Pattaché au ministère des travaux pu- 
blics et des transports, réduit au rang de 
direction ministérielle — la 28°, je crois, 
des services pléthoriques de M. Moch — le 
commissariat général au tourisme ne bé- 
néficie que d'un crédit de 35 millions et 
ne peut avoir, par conséquent, ni autorité 
ni activité sérieuse. 

Il est temps de donner à ce service une 
importance correspondant à ses besoins. 

Il est temps, aussi, de modifier, dans 
cette Assemblée et dans les administra- 
tions, un état d'esprit fâcheux. Le tou- 
riste continue, pour beaucoup, à apparai- 
tre comme un oisif qu’il faut pénaliser, 
l'hôtelier, le commerçant vivant du tou- 
risme ou du thermalisme, comme des pa- 
rasites inutiles et dangereux. 

Des mesures telles que la vérificatiôn 
d'identité des réveillonneurs, notamment 
à Paris, capitale du tourisme français, 
mais-aussi dans toutes les villes d'eaux, 
ne s'expliquent pas autrement. 

La superfiscalité qui frappe l'hôtellerie 
participe des mêmes sentiments assez bas. 

Les mesures policières tatillonnes dont 
sont l’objet les touristes étrangers, avant 
lentrée en France et-pendant leur séjour, 
n’ont d'autre effet que de chasser les 
clients vers des régions plus hospitalières. 

Mais l'aspect le plus grave est celui que 
présente l'hôtellerie des stations saison- 
nières. 

Travaillant un, deux ou trpis mois par 
an, elle ne peut étaler suffifamment ses 
frais généraux, notämment ses charges s0- 
ciales et fiscales, et le bilañ de chaque hô- 
tel — en particulier celui des hôtels de 


luxe, les meilleurs pourvoyeurs de devi- 
ses — se traduit par un important déficit. 

Rien n'a été fait pour le rééquipement. 
Les attributions de textiles sont générale- 
ment refusées à ces établissements; les 
dommages de guerre ne sont pas réglés. 
Certains comités départementaux de con- 
fiscation poursuivent même la confisca- 
tion des indemnités de réquisitions alle- 
mandes, 

Si l'on ne met un terme à cette silua- 
tion, si le Gouvernement ne détaxe pas 
très Jargement l'hôtellerie saisonnière, 
peu d'hôtels de première catégorie ou de 
catégorie exceptionnelle pourront ouvrir 
leurs portes cet été, car les trésoreries 
sont épuisées. 

Cependant, je lis dans le plan Monnet, 
sous le titre « Recettes courantes en de- 
vises », au n° 13: 

« Le développernent des comimunica- 
lions, notamment atriennes, et la remise 
en état de notre industrie hôtelière doi- 
vent rendre tourisme tradi- 
tionnelle dans la balance des comptes 
français, sous réserve, bien cutendu, 
que nos prix supportent la comparaison 
avec les prix étrangers et qu'un effort 
d'équipement et d'organisation soit fait. 

« Ce poste a été inscrit dans les prévi- 
sions pour un total de 90 milliards de 
francs, de 1946 à 1949, Une recette de 
36 milliards de francs, en 1949, paraît être 
une estimätion prudente. Elle est très in- 
férieure à celle qui fut réalisée en 1929 — 
estimée à 8 milliards et demi de francs à 
l'époque — alors que la facilité des voya- 
ges doit permettre, dans l'avenir, d'attein- 
dre une clientèle beaucoup plus éten- 
due, » 

Voilà l'opinion émise dans le plan Mon- 
net en ce qui concerne le thermalisme et 
le tourisme. C'est, bien entendu, tout ce 
qu'on y déclare. 

Les auteurs du plar se préoccupent done 
des recettes, puisqu'ils prévoient d'utiüisa- 
tion de 90 milliards de franes en devises 
pour les trois années à venir, 

Espérer la récolte est bien. Préparer le 
terrain et l'ensemencer serait mieux. Car, 
à quoi sert de réver aux œufs d'or, si l'on 
{ait périr Ja poule qui doit les pondre ? 

Puisque je parle, à la fois, de commerce 
extérieur et de devises, je demande au 
Gouvernement s’il entend reviser sa poli- 
tique économique à l'égard de lÆspagne, 
s'il entend, à tout le moins, ouvrir la fron- 
üère espagnole. (Mouvements divers.) 

Un grand débat sera néces@ire sur ce 
sujet qu'il ne sera pas toujours passible 
d'étoufler chaque fois qu'il sera évoqué 
devant la commission des affaires étran- 
gères. 

Pour ma part, $oyez-en certains, j'Y 
reviendrai iniassablement, jusqu'à ce que 
force reste à la raison. 

C'est grâce à des mesures de ce genre, 
en ne s'inspirant que du bon sens, au lieu 
de se cantonner dans des concepts id£olo- 

iques, que le Gouvernement pourra mobi- 
Le toutes les ressources indispensables à 
notre redressernent, 

Le Gouvernement vient d'éviter une 
grève des transports routiers dont les 
répercussions eussent été très graves pour 
notre économie, Envisagée par les patrons, 
elle avait reçu l'approbation du personnel. 
Fait à noter, les uns et les autres avaient 
compris la nécessité d'un mouvement soli- 
daire en présence des projets gouverne- 
wentaux concernant le prix de l’essénec. 

Dans ce domaine aussi on devait tenter 
l'essai d'un double secteur, le prix officiel 
du secteur tibre étant aligné sur celui du 
marché noir. 

Devant le danger de la-grève, le Gouver- 


nement aurait reculé, inais, dit-on, cà 
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recu} ne serait que provisoire et M. le 
ministre de l’économ'e nationa:e ne renon- 
cerait pas à son projet. 

L'Assemblée a droit à des explications. 
Notre légilime curiosité sera,’ j'en suis sûr, 
satisfaite par M. le ministre lui-même au 
eours de ce débat, 

M. Bruyneel. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Petit ? 


M, Guy Petit. Bien volontiers. 


M. le président. La paro!e est à M. Bruy- 
auce!, avec l'autorisation de l’orateur, 

M. Gruyneel. Mes chers collègues, cette 
question du prix et de la répartition des 
carburants est d'une importance primor- 
diale, Nous sommes, en effet, menacés 
d'une grève,'et une certaine effervescence 
règne parmi les usagers et les profession- 
nelis de l'automobile. 

J'ai déposé, après la publication du dé- 
cret du 16 janvier 1947, une demande 
d'interpellation à ce sujet. Je supposais 
dar viendrait aujourd'hui même en 

iscussion, puisque la conférence des pré- 
sidents l'avait proposé. 

M. le président du conseil à préféré 
grouper les interpellations concernant le 
ravitaillement. 

Etant donné l'état actuel du marché de 
l'essence et l'agitation qui s'accroît, je 
demande à M. le ministre de l’économie 
nationale, soit de consentir à l'inscription 
de cette interpellation à l’ordre du jour 
d'upe très prochaine séance, soit d’accep- 
ter que je la développe dans la discussion 
qui va être ouverte sur les interpellations 
actuellement développées. De toute ma- 
nière, il faut que nous connaissions la po- 
sition du Gouvernement à l'égard du 
double secteur. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
D'accord! 

M. Bruyneel, Je vous remercie, monsieur 
le ministre; je demanderai donc la parole 
aussitôt après le dernier ifiterpellateur. 


M. le président. C'est à la demande de 
M. le président du conseil qu'ont été ins- 
crites à l’ordre du jour de cette séance 
les trois interpellations qui font l'objet 
du présent débat. 

Mardi, monsieur Pruyneel, l’Assemblée 
sera appelée à fixer la date d’autres inter- 
nes Vous pourrez alors demander 


d'une prochaine séance. 


M. Bruÿneel. Mais, monsieur le prési- 
dent, M. le ministre de l’économie natio- 
nale accepte la discussion de mon interpel- 
lation aujourd'hui même. 


M. le ministre de l'économi2 nationale. 
Le Gouvernement accepte volontiers, en 
effet, d'entendre M. Bruyneel dans le dé- 
bat actuel, à propos de l'essence, puisque 
d’autres orateurs seront amenés à traiter 
également cette question. ; 


M. Bruyneel. Je vous en remercie, mon- 
sieur le ministre. Ainsi, nous ménagerons 
les instants du Gouvernement et de l’As- 
semblée, 


M. le président. Puisque vous le désirez, 
monsieur Bruyneel, je vous inscris bien 
volontiers dans le débat. 


M. Bruyneel. Je vous remercie, mon- 
sieur le président. 


M. Guy Petit. Les quelques exemples cités 
et ceux qui pourraient être invoqués, hé- 
las! presque sans fin, pere tous de 
ce que l’on appelle le dirigisme, qui n’est 
qu'une sorte de marxisme velléitaire et de 
socialisme maladroit. 

Il n'est pas téméraire de penser, à la 
Jumière de trop lamentables résultats, que 


inscription de la vôtre à l’ordre du jour 


les principes sont mauvais et les exécutants 
incapables, Incapables surtout parce que, 
les idées des uns ét des autres étant dia- 
métralement opposées, leurs déc'sions sant 
le piix de mauvaises transactions. 

Ainsi, sept ministres au moins sont les 
adversaires du dirigisme. Au cours des 
mois passés, ils réclamaient avec énergie, 
avec upe conviction au moins apparente, 
le retour à la liberté des échanges, 

Quelle éolution leurs cogitations, et cel- 
les des autres ministres rassemblés ‘sous le 
mythe de la solidarité ministérie:le, ap- 
portent-elles an problème du ravitaillement 
en viande des cités atteintes par la disette ? 

Le régime de là taxation et de la con- 
trainte semble avoir fait faillite; celui-des 
deux secteurs également, camme le procédé 
qui consista, au mois d'octobre 1945, à ré- 
la liberté des achats à production, 
tout en maintenant la taxation ‘à la vente 
au détail. 

Il ne subsiste, maintenant, que deux 
moyens, entre lesquels le Gouvernément a 
le choix: 

Ou bien rendre sa pleine liberté au mar- 
ché, de la ferme à l’étal du boucher, et la 
viande fera sa ra dans les villes 
qui en sont actuellement privées. Mais il 
est à craindre que les prix s'inscrivent à 
des cours trop élevés, de nature à gêner 
la politique de baise entreprise. par le 
gouvernement précédent. 11 n’en serait au- 
tement que si la production était assez 
abondante pour faire jouer pleinement la 
concurrence. 

Ou bien, si l'on renonce encore pour 
quelque temps à ce retour à la liberté, c’est 
vers un système contractuel, à caractère 
collectif, que le Gouvernement pourrait 
orienter son action. 

Ayant mis en pratique un tel système 
dans une ville de 23.000 habitants, avec 
des résultats qu’on a bien voulu dire « non 
négligeables », j'ai pu soumettre, l'an der- 
nier, à M. Farge, les grandes Jignes d'un 
plan d'organisation qui s’inspirait des mé- 
thodes suivantes : 

Constiluer dans toutes les villes moyen- 
nes des associations de consommateurs — 
à condition qu'elles soient vraiment ano- 
litiques — comprenant toutes les cat‘gories 
de citoyens, puisqu'aussi bien chacun de 
nous est consommateur: 

Mettre, par département ou par région, 
les fédérations issues de ces associations 
en rapport avec les organisations les plus 
représentatives des producteurs, ainsi qu'a- 
vec les syndicats de bouchers et de détail- 
lants ; 

Fixer les prix d'achat à la production, 
les quantités à répartir et les prix de vente 
au détail, au moyen d'engagements libre- 
ment débattus par les représentants de ces 
organismes. 


M. le ministre de l'économie nationale, 
Très bien! 


M. Guy Petit. Ainsi se seraient établis 
des cours révisibles par accord mutuel, 
de semaine en semaine. 

Ce système parut ridicule à M. Farge. 
Mais cette appréciation m’a conduit à pen- 
ser qu'il était peut-être le bon ou, si l’on 
veut, le moins mauvais, 

Je suis, en tout cas, persuadé que, ja- 
mais, les cours n'auraient atteint le niveau 
élevé que nous avons connu. 

Ces accords collectifs pouvaient, en effet, 
mettre un frein à la spéculation en plaçant 


tous les achats destinés à la consomma- 


tion sous le contrôle des consommateurs 
eux-mêmes, en réalisant, en quelque sorte, 
une coalition à la baisse ou à la régulari- 
sation des prix. 

Le système avait aussi le mérite de ne 
pas porter atteinte à la liberté, car le droit 


d'association fait 
régime libéral, - 

L'Etat doit jouer, dans le régime libéral, 
le rôle d’animateur et non celui d'un 
tyran fantaisiste qui, trop souvent, fait 
penser au roi Ubu. 

Estil trop tard pour. mettre un tel plan 
à l'essai ? 

appartient au Gouvernement de ja 
dire, Mais il devra le dire vite, tant est 
urgente la ntcessité de pourvoir à l’appro. 
visionnerment des villes, 

L'Assemblée n'abusera pas de ses préra. 
galives en demandant au Gouvernement 
de- définir sa politique du travail et de la 
main-d'œuvre. 

Le gouvernement de M. Bidault avait 
promis un vaste débat sur les salaires, la 
monnaie et les prix. Ce débat n'a jamais 
eu lieu. Les décisions furent prises au 
sein d'une sorte de comité où la C. G. T., 
la F. T. C. et les organisations patra- 
nales étaient représentées; mais l’Assein- 
blée n’y eut aucune part. 

Comment s'étonner de la désaffection 

ue subit le régime parlementaire, si le 
ioüvernement donne ainsi trop souvent 
l'exemple du mépris ? 

J'ai dit que l'augmentation de la pro: 
duction est fonction de l’amélioralion do 
l'outillage, de l'accroissement de la quan- 
tité des matières premières et du rende- 
ment de la main-d'œuvre. 

La progression du premier facteur sera 
lente au début. I s'agit donc de pousser 
parallèlement l’acéroissement des matières 
premières et l’augmentation du rendement 
de la main-d'œuvre. 


La durée du travail doit être augmentéo 
sans augmentation progressive trop mar- 
quée du sa’aire horaire. Ainsi la masse des 
travailleurs sera bénéficiaire de l’éléva- 
tion du salaire global, sans qu’il résulte 
de celle-ci une majoration des prix de re- 
vient. 

La classe ouvrière, cependant, en sup- 
portera un lourd sacrifice, au moment où 
son niveau de vie et son ravitaillement 
surtout sont encore inférieurs, pour le 
plus grand nombre, au minimum vital. 

Mais, M. Léon Blum a posé le 
dilemme. H faut aujourd’hui que le Gou- 
vernement choisisse. Et si des reproches 
sont mérités, à l'heure où s’impose un 
choix cruel, ils s'adressent à ceux dont 
la gestion incohérente et trop souvent dé- 
magogique en porte la responsabilité. 

Je n’aborderai qu'avec précaution les 
questions d’ordre financier. N'appartenant 
pas au cénacle des saints, c’est-à-dire à la 
commission des finances, je ne vois les 
choses que de l'extérieur, comme l’homme 
de la rue. | 4 

Quels sont les de l’exploita- 
tion et quel sera le sort des entreprises 
nationalistes ? 2 

L'enquête confiée à une délégation de 
la commission des finances vient de révé- 
ler le déficit de l’une d'elles, la S.N.C.A. 
FS.E.: 600 millions. La caisse des dépôts et 
consignations renflouera, avec la garantie 
de l'État. C'est autant de moins pour le 
financement du plan d’équipement. 

L'usine Renault ‘émet un emprunt de 
500 millions. Même conclusion. 

Etonnons-nous si. des 5 à 600 miltiards 
exigés par le plan pour l’année 1947, les 
prévisions gouvernementales actuelles en 
retiennent à peine le quart, d’où un re- 
tard de mise en route de neuf à dix mois! 

Tout cela est grave, mais tout cela est 
connu. M. Robert Schuman le sait, lui qui 
a re h responsabilité, et à qui revient le 
mérite de « l'inventaire de la situation fi- 
nancière », où je lis, page 21: 

« Dans une mesure qui va grandissant, 
le déficit de l'Etat est dû au déficit de ses 
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satellites (comptes spéciaux, éervices au- 
lonomes, collectivités locales, entreprises 
aationalisées) que le Trésor prend en 
charge de diverses manières, après avoir 
été imis, le plus souvent, devant le fait 
accompli, »_ 

- Vo:là une observation officielle qui est 
à la fois juste et sévère. Elle impose une 
décision. 

Le Gouvernement entend-il perpétuer de 
telles causes de déficit ? 

Quel remède prepose-t-il ? 

Est-il disposé à continuer une expérience 
malheureuse — l'exemple de l'Angleterre, 
où le marxisme sévit aussi, est lourd d'en- 
seznement, (Interruplions à l'ertrême 
gauche.) 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Le marxisme en Angleterre ? 

M. Guy Petit. Si ce n'est pas le marxis- 
me, qu'est-ce donc ? 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Vous ne connaissez pas bien l’histoire de 
l'Angleterre. 


M. Jean Binot. Vous n’y connaissez rien, 


monsieur Petit. 


M. Guy Petit. Vous vous y connaissez 
tellement, vous, que vous avez magnifi- 
quement réussi! (Rires et applaudisse- 
ments à droite. — Protestations à gauche.) 

L'exemple de l'Angleterre, où le « so- 
cia'isme » — si vous préférez ce terme — 
sévit aussi, est lourd d'enseignement. 
L'Angleterre est privée de charbon depuis 
la nationalisation des mines. (Erclama- 
tions à gauche.) Des bateaux restent au 
port et le pays est privé de courant. 


M. Jean Binot. Ce n'est pas sérieux. 


M. Guy Petit. Le Gouvernement est-il 
done décidé à poursuivre cette expérience 
qui paraît amusante à M. le ministre de 
l'économie nationale. 


H. Pierre Montel. On la poursuivra jus- 
qu'à la ruine! 


M. Guy Petit. … mais qui l’est certaine- 
ment infiniment moins pour les contribua- 
b'es, qui porn le poids de :a dévalo- 
risation de la monnaie, car le budget est 
en déficit et, comme :e disait M. Robert 
Schuman lui-même, les finances de l'Etat 
sont grevées par « le déficit de ses satel- 
lites (comptes spéciaux, services aulono- 


Maintien des nationa:isations et, si le 
climat politique ne l'intendit pas, d'après 
ce que nous avons entendu dire de la natio- 
nalisation de la marine marchande, exten- 


. sion du secteur nationalisé; 


Enfin — je ne crois pas que ce soit le 
but poursuivi, mais c'est le résultat — 
diviser les Français, peut-être parce que 
cela déplacera les responsabilités, si j'en 
crois ce que déclare le Populaire du 11 fé- 
vrier 1947, sous le titre: « Une enquête à 
l'usine Salmson par M. A.-J. Capocci » : 

u La conversation s'étend à un dessina- 
teur et à deux dactylos. La baisse de 
5 p. 100 — me dit-on — est insuffisante et 
s'est fait peu sentir sur les objels de pre- 
mière nécessité : ‘vêtements el nourriture. 
Le manque de rav:taillement amène une 
lassitude générale dans la casse ouvrière 
et une coière grarmdissante contre les 
exp.o:tants agrico.es. » 

Qui donc osera se p'aindre de ce que la 
politique de ia France manque de conti- 
nuité ? Le gouvernement, les hommes, les 
régimes changent, mais l'esprit demeure 
Sous des formes et des vocables différents, 
nous subissons la même poitique depuis 
1910. La oi du 2% octobre 1910 serait-elle 
pour le ministre de l’économie nationale 


une sorte de charte des temps nouveaux ? 


Celle poitique a un nom: l'étatisme 
bureaucratique. 

Dans ce carcan étouffe notre pays. 

Soyez donc logiques, alez jusqu'au 
bout, jusqu'au communisme stalinien. 
Avez au moins le courage de le proposer 
ne‘lement au pays; chacun saura qu'il 
doit consentir au sacrifice total et définitif 
de sa liberté 

Il existe, il.est vrai, une autre formule 
que, pour ma part, je crois plus moderne 


:— et je n'enlends pas ainsi émettre un 


paradoxe. C’est du :ibéralisme que 
j'appellerai « évolué », parce qu'il est de- 


:venu Social en acquérant le sens de 


mes, coliectivités locales, entreprises natio- : 


naiisées », 

Le Gouvernement aura-t-il, au contraire. 
le courage de restituer au secteur privé les 
entreprises qui, naguère, produisaient des 
impôts et qui, aujourd'hui, coûtent à la 
nalion? 
Je me Suis efforcé, mesdames, 
sieurs, de poser des questions précises. 


Je demande respectueusement, mais ferme- 


ment, des réponses précises. Le Gouverne- 
ment pee s’en dispenser puisque, je 
J'ai dit, la dictature des partis lui assüre 
la majorité, qu'il ait tort ou qu'il ait 
raison. 


Ce que nous vouléns connaître, c’est le, 
programme précis que l’on compte appli- 


quer à la France. 1 

Quant à présent, d'après les al'ocutions 
ministériel'es et les articles de journaux, 
ce programme apparaît sous les aspects 
suivants: 

Augmentation de la fiscalité à un degré 
tel qu’il n'est plus nécessaire d’avoir de 
très gros revenus pour être tenu de travail- 
ler presque exclusivement pour l'Etat; 

Renforcement et extension de la con- 
trainte en matière économique ; 

Surve:l'ance policière, espionnage admi- 
nistratif; 

Intention de réaliser des économies, mais, 
jusqu'à ce jour, intention seulement: 


co:lectività, 

Dans cet ordre d'idées, le nouveau libé- 
ra'isme demeure dans les limites détermi- 
nces par ce postulat: que l'extension à 
tous :es domaines de l’activité de l'Etat a 
pour résultat iné'uctabie d'augmenter les 
charges de la nation aù point qu'il perd 
son crédit, altère sa monnaie, ruine les 
ciasses moyennes, et voue à la misère to- 
tale les c'asses pauvres. 

Pour commencer par le commencement, 
il importe en premier lieu de refondre !a 
iégis.ation. C'est un travail de sagesse 
de longue ha'eine. Faire des lois, disposer 
par voie générale, consiste à énoncer des 
principes et non à réglementer les infimes 


, détails de la vie de chacun, car une telle 


mes-. 


réglementation dépasse les facultés hu- 
manes. 

Ensuite, poursuivant la réduction de 
l'activité de l'Etat, fixons-nous un objectif 
pralique en :imitant le de l'Etat à ce 
quil étAit à une époque dont vous devez 
rêver parfois, monsieur le ministre, ainsi 

ue voire collègue, M. le ministre des 
finances, à une époque antérieure à 1914, 
époque où :e budget était en équilibre. 

Essayons de nous fixer comme objectif 
le retour des cadres de l'administration de 
l'Etat à ce qu'ils étaient à cette époque où 
la France était une maison qui faisait hon- 
neür à sa signature, ne dépensant pas 
davantage qu'elle encaissait. Ajoutons-y 


| seulement les services strictement indis- 


pensab'es au maintien et au développe- 
ment des légitimes avantages sociaux. 
Restiluons la charge et le soin d'organi- 
ser la sécurité sociale, qui doit absorber 
cette anhée, parait-il, 250 milliards — et 
cela facilitera probab'ement le finance- 


du plan — aux entreprises, aux pro- 


fessions et aux syndicats. Restituons aussi 
à l’activité privée des entreprises dont 


à l'appropriation, par l'Etat appauvrit en fait 


le patrimoine commun puisqu'il en ali- 
_mente le déficit. (/nterruptions à l'extrême 
gauche.) 

Restaurons, énfin, la notion de profit 
légitime, en cessant de frapper l'enrichis- 
sement individue: de cu:pabiiité. 

Naguèëre, une Jeanne Lanvin, modeste 
elite ouvrière, put s'éeéver par son tra- 
vail et son intel'igence à l'autorité, à là 
notoriété, à la richesse. Des exemples de 
ce genre abondent dans un passé encore 
récent, 

Cette faculté pour chacun d'atteindre 
hhrement son épinouissement ou de pré- 
parer celui de ses descendants, c'est celæ 
la démocratie; ce n'est pas autre chose. 

Aujourd'hui, une telle ambition n'est- 
elle pas interdite ? Elie l'est à coup sûr 
aux honnêtes gens, mais elle demeure, 
hélas! possible aux autres, aux fraudeurs 
el aux trafiquante 

Y at-il plus grave condamnation d'un 
régime ? 

Rendez aux hommes l'espoir, Is vous 
rendront la confiance que vous avez cessé 
de mériter. Leur ardeur au travail sera 
stimulée pour le plus grand bien de tous. 
Les devises, l'or vainement accumulé dans 
les coffres privés, cireu:eront à nouveau. 


M. Virgile Baret. Qui les détient ? 


M. Guy Petit. .. et assureront ‘e finan- 
cement et les vastes desseins du plan Mon. 
net. Sinon ce n'aura que la valeur 
d'un vœu de conse d'arrondissement. 

De tous les pays blessés par la gucrre, 
la France est le plus apte À se relever. 
Que le Gouvernement, que nos dirigeants 
ne l'en empêchent pas. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M Louis 
Rollin, pour son interpellation. 
(Applaudissements à droite.) 


M. Louis Rollin. Mesdames, messieurs, 
lorsque j'ai déposé ma demande d'inter- 
pellation, nous nous trouvions en pré- 
sence, si je puis m'exprimer ainsi, d'une 
sorte d’'exaspération du dirigisme, sous la 
forme d’un plan Minjoz relatif à l'organi- 
sation du marché de la viande qui avait 
fait l'objet d'un projet de loi. 

Notre honorable collègue doit avoir une 
grande conflance dans l'homéophatie, car 
il entendait soigner le mal par le mal 

Depuis lors, la commission de l'agricul- 
ture, si je ne m’abuse, et le Gouverne- 
ment lui-même, ont écarté cette redoutable 
médecine. 

C'est un acte que nous apprécions. Mais 
c'est un acte négatif, sinon un acte de re- 
pentir, Et il ne vous dispense pas, mon- 
sieur de ministre — je suis convaincu que 
c'est bien votre sentiment —, de nous ap- 
porter des apaisements et de nous dire 
quelle est la politique du Gouvernement, 
du Gouvernement solidaire je l'espère. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Parfaitement. 


M. Louis Rollin. et ce que vous enten- 
dez faire pour éviter que, désormais, les 
centres urbains, eh particulier, de grandes 
agglomérations comme la région pari- 
sienne, ne soient soumis à un régime de 
pr'ivations et de disette, 

Cette absence de ravitaillement, il faut 
bien en convenir, est un véritable scan- 
dale. Pas de chauffage, des restrictions de 
l'électricité plus rigoureuses que jamais, 
pas de vin, pas de viande ! - 

Il est vraiment attristant, vous en con- 
viendrez, que, plus de deux ans et demi 
après la libération, nous en soyons reve- 
nus, du moins sur le plan matériel, aux 
journées les plus sombres de l'occupation. 


Oh! J'entends bien que la sagesse et Ja 
résignation du peuple sont dignes à la fois 
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de notre étonnement et de notre admira- 
tion. Mais il ne faudrait pas en conclure 
qu'elles sont sans limite, ni que demain 
le mécontentement ne se manifestera pas 
d'une facon très vive. 

Du reste, il y a peu de jours, une délé- 
gation du conseil municipal de Paris et 
une délégation du conseil général de la 
Seime vous ont apporté des échos de ce 
mécontentement, 

Hi y à peu de jours également, M. le mi- 
nistre de l'intérieur lui-mtme en à eu la 

weuve lors d’une visite qu'il a faite dans 
Le vieux et pittoresque quartier Mouffetard, 
qui m'intéresse particulièrement et que je 
connais bien, puisque je le représente de- 
puis quelques décades, 

Des amis, à coup sûr bien intentiorrés, 
mais peut-être moins bien inspirés, avaient 
cru devoir organiser une sorte de hrade- 
rie rue Moufletard, On avait accroché des 
pancaries porlant la mention « baissé de 
10 p. 100 », parfois devant des éventaues 
à moilié vides ou devant des boutiques 
fermées. C'était une manifestation 
taculaire, 

Mais on ne modifie pas la température 
en agissant sur le baromètre. Quoi qu'il 
en soit, l'honorable M. Depreux, dont la 
personne ne mérite d’ailleurs que le res- 

ect, a entendu, lors de son passage rue 
oufletard, crier auteur de lui: « Nous 
voulons du vin, de la viande, du char- 
bon ». Certaines ménagères, car Mme An- 
got à Jaïssé, Dieu merci | une longue 
descendance (Sourires), l'ont interpellé en 
Jui demandant s’il pensait que l'on pou- 
vait se nourrir avec des endives et des 
barengs saurs. 

M. le ministre de l’intérieur a ainsi pré- 
sidé, sans le vouloir à coup sûr, à une 
sorte de procès-verbal de carence dressé 

ar le peuple lui-même, à un constat de 
Finite, (Apylaudissements à droite.) 

Quelles sont les causes de cette faillite, 
de cette insuffisance ou de cette absence 
de ravitaillement ? 

J'entends bien que notre production 
est insuffisante dans certaines branches 
de notre économie. I serait malhonnête 
et ridicule de ne pas le reconnaître. Mais 
il n’en est pas ainsi dans tous les domai- 
nes. La pénurie n'existe pas partout. .No- 
tre Lays, dont tant de nations envient la 
fertilité et la richesse, est gros producteur 
de denrées de base et de première néces- 
sité, telles que le blé, le vin, le bétail, et 
il est certain pe là, s’il n’y a pas comme 
jadis surabondance, on ne peut pas invo- 
quer la pénurie. 


M. le ministre de l'économie nationa!e. 
I n'y a pas pénurie de blé ? 


M. Louis Rollin. Au demeurant, la pénu- 
rie ne saurait, en tout état de cause, ex- 
piiquer la perturbation profonde _ existe 
présentement dans les grands eentres com- 
merciaux. J'affirme, car c'est ma convic- 
tion profonde, que le responsable de cette 
perturbation est un dirigisme aveugle, 
sans direction qualifiée et compétente et 
qui, par surcroît, est vicié par l'idéolo- 
pie des uns et par les arrière-pensées po- 
litiques des autres. (Applaudissements à 
droite.) Depuis deux ans et demi, ce diri- 
gisme ne nous a réservé que des. mé- 
comptes, Les aboutir finalement à une 
complète faillite. 

A la vérité, mesdames, messieurs, et 
vous en conviendrez, j'en suis sûr, avec 
moi, le dirigisme ne pourrait être valable 
et, malgré les inconvénients qu'il ren- 
ferme de par sa nature même, ne pourrait 
avoir quelque efficacité qu'à la condition 
d'être appliqué honnttement, loyalement 
et strictement sur le plan économique et 
d'être étranger aux passions et aux inté- 


spee- 


rêts des partis politiques. Or, il n’en est 
rien. 

Je ne veux pas rappeler ici, parce que 
je ne veux pas passionner ce débat (Très 

ien! très bien! à l'extrême gauche), cer- 
tains scandales retentissants, bien qu'ils 
aient été rapidement étouflés. (Applaudis- 
sements à droite.) 

Mais il m'est permis d'affirmer qu’on 
s'est soigneusement appliqué à éliminer 
du circuit des échanges les répartiteurs 
habituels, l'ensemble du commerce fran- 
çais, au profit d’offanismes spécialement 
créés à cet effet et privilég'és en raison 
de leur açpartenance à certain parti poli- 
tique, pour lequel, sous le couvert d’ini- 
tiales plus ou moins cabalistiques, Hs n’ont 
été que des instruments de propagande 
et de recrutement. (Applaudissements à 
droite.) 

Je ne veux pas m'en tenir, sur ce point, 

à une eimpile affirmation et je me dois de 
vous apporter certaines précisions. 
. Voici les répartitions failes à la fédéra- 
tion nationale des groupements d’achat 
fondée en 1945 au profit des adhérents de 
Ja confédération générale du commerce et 
de l'industrie, n’est pas étrangère à 
certain parti politique. 


M. Jacques Duclos. Vous exagérez! — 


M. Louis Rollin. C'est-à-dire que suis 
très discret, monsieur Jacques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Pas du tout! Vous 
exagérez, simplement. 


M. Louis Rollin. Puisque vous trouvez 
que j'exagère, c’est-à-dire que je suis très 
discret, je vais alors préciser ma pensée 
en disant que cette organisation est connue 
pour ses sympathies pour le parti com- 
muniste. 


M. Jacques Duclos. Ses sympathiesi 


M. Raymond Guyot. La sympathie des 
petits commerçants pour le Farti commu- 
niste, voulez-vous dire, (£rclamations à 
droite.) 


M. Jaoques Duclos. Nous avons beaucoup 
de sympathies ! 


M. Louis Rollin. Du 1% juin an 1% no- 
vembre, sur ordre du ministère de la pro- 
duction industrielle, 388 millions de francs 
de produits textiles ont été répartis dans 
les conditions suivantes: 141 millions à la 
F. N. G. A.; 49 millions à l'association na- 
tionale de ‘répartition au commerce; 
38 millions aux grands magasins. 

Les tissus en pièces, dont le total s'élève 
à 190 millions franes, ont été ainsi ré- 
partis : 72 millions à la F. N. G. A., 29 mil- 
lions aux grands magasins, 29 millions à 
la chambre syndicale de la confection. 

La répartition des artides confection- 
nés, au total 41 millions, s’est ainsi effec- 
tuée: 27 millions à la F. N. G. A. et 14 
millions à l'association nationale de répar- 
tition au commerce. 

123 millions de convertures ont été ré- 
parties, à raison de 72 millions aux admi- 
nistrations, 42 millions à la F. N. G. A. et 
9 millions aux grañds magasins. 

En ce qui concerne les denrées alimen- 
taires, les seuls attributaires d’agrumes 
en provenance d’Algérie ont été la F. N. 
G. A., la société des coopératives de 
consommation, le syndicat général des 
maisons à succursales multiples. 

Les importateurs professionnels ont été 
évincés du circuit. 11 en a été de même 
pour les pommes importées de Suisse. En 
ce qui concerne les endives de Belgique, 
priorité absolue à la F. N. G. A. é 

a eu une demande d'importation 
d'œufs d'Egypte, mais comme il a été sti- 
pulé que cette importation sereit faite par 


les soins exclusifs de la F. N. G. AÀ., les 
exportateurs égyptiens ont renoncé à 
l'expédition d’un million d'œufs vers la 
France. 

H convient, d'autre part, de souligner 
que la F. N. G. A., association de Ja loi 
de 191, n'a pas qualité pour traiter des 
opérations commerciales, ni pour réaliser 
des bénéfices. Or, ellé prélève sur toutes 
opérations une commission de 5 à 8 p. 400, 
plus 1,50 p. 100 de frais de risques, d'où 
les poursuites qui ont Sté engagées centre 
elle, sur l'ordre de M. le garde des sceaux. 

Voilà donc la preuve que le dirigisme 
a servi d’instrument, monsieur le ministre 
de l’économie nationale, aux visées el aux 
intérêts de certain parti politique. (Applau- 
dissements à droite.) 

C’est là une cause de son échec; ce n'est 
pas la seule, Vous avez doctriné un sys- 
tème que, pratiquement, vous ne pouvez 
pas appliquer. 

Ce système 


du dirigisme supposeraîit, 


en effet, des règles et des disciplines 
extrèmement strictes, sévères, je dirai 


même totalitaires, Vous ne pouvez pas les 
appliquer dans un pays qui ne peut pas 
s'y soumettre. 

Je ne vous en fais pas le reproche, 

monsieur le ministre, mais vous ne pou- 
vez pas le faire. 
-Je vous pose alors respectueusement la 
question suivante que j'appliquerai, si 
vous\ le permettez, plus particulièrement 
au ravitaillement en viande, puisque c’est 
une des questions les plus importantes et 
les plus précises. 

Etes-vous capable, monsieur le ministre, 
de collecter le bétail chez les producteurs, 
de l’amener sur le marché, de le répartir, 
de _—— des prix et d’en assurer le res- 
peect ? 

Les faits répondent de la façon la plus 
formelle : non! 

Vous n’en êtes pas capable. D'ailleurs, 
pourquoi réussiriez-vous, à où la Conven- 
tion à échoué ? 

Mesdames, messieurs, c’est un précédent 
historique bien cônnu de tous, mais qu’il 
n'est pas inutile de rappeler : cependant 
avec quelques précisions. 

Les circonstances étaient, par certains 
côtés du moins, analogues à celles d’au- 


-jourd’hui. La vaieur des ass'gnats ne ten- 


dait pas précisément à S’accroître. Le prix 
de la vie augmentail sans cesse. La Con- 
vention était légitimement soucieuse de 
cetle majoration du prix de la vie qui 
pesait lourdement sur le peuple. 

Elle décidait alors. de recourir aux 
moyens extrèmes, et, le 24 février 1794, 
elle votait la loi du maximum. On déter- 
minait les prix à la production pu à la 
fabrication et le prix de transport. Le 
bénéfice du grossiste était fixé à 5 p. 100; 
le bénéfice brut du_détaillant, à 10 p. 100. 

Les municipalités étaient chargées d’ap- 
pliquer cett® loi. 

Ceux qu'on appelait les « sans-culotte » 
ou les « bras-nus » — et qui, je vous prie 
de le croire, n’y allaient pas de main 
morte — se sont livrés à un certain nom- 
d'opérations domfciliaires p'utôt bru- 

les. 

Cependant l'écheè a été complet. 

l'a été à que la Convén‘ion, 
dix mois plus tard, a dû brû'er ce qu’elle 
avait adore et abjurer solennellement la 
loi du maximum, dans des termes que 
je rappelle: 

« Les esprits les moins éclairés savent 
aujourd'hui que 14 loi du maximum 
ancantissait de jour en jour le commerce 
et l'agricullure. Plus cette loi était sé- 
vère, plus elle devenait inapplicable. 

«C'est à l’industrie dégagée d'entraves, 
c’est au commerce régénéré à multiplier 
nos richesses nos mayens d'échanges. 


| + 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
{ | 
| | 
L2 | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| à 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| | | 
| 
| | 
| 
‘ 
| 


uligner 
e Ja loi 
iter des 
réaliser 
toutes 
 p., 00, 
d'où 
s contre 
SCLEAUX. 
rigisme 
ministre 
el aux 
Applau- 


ce n'est 


un sys- 
pouvez 


oserait, 
ciplines 
je dirai 
pas les 
eut pas 


proche, 
ne pou- 


ment la 
erai, si 
èrement 
ue c’est 
antes et 


ninistre, 
ucteurs, 
répartir, 
le res- 


la plus 


ailleurs, 
Conven- 


récédent 
ais qu’il 
‘pendant 


certains 
es d’au- 
ne ten- 
Le prix 
La Con- 
euse de 
vie qui 


rir aux 
er 1794, 
in déter- 


culctte » 
ous prie 
de main 
in nom- 
tôt bru- 


let. 

ivén'ion, 
e qu'elle 
ment la 
nes que 


s savent 
laximum 
pInmerce 
était sé- 
ible. 

entraves, 
aultiplier 
changes. 


l'opinion 
général de la Confédération générale de 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 FEVRIER 1917 307 


Les approvisionnements de la République 
sont conflés à la concurrence et à la li- 
berté sur les bases du commerce et de 
l'agriculture. » (Applaudissements à droite.) 

Et lorsque l'Incorruptible monta à son 
tour sur la charrette fatale, parmi les ou- 
trages que la foule lançait à son passage, 
on entendait les cris: « A bas le maxi- 
mum! » (Nouveaux applaudissements à 
droile.) 


À 1 Jeseph Laniel. À bon entendeur, sa- 
u 


M. Jacques Duclos. Vous êtes du côté 
de Tallien contre Robespierre, du côté des 
pourris contre les incorruptibles. (Ercla- 
mations à droite.) 


M. Louis Rollin, Je n'ai pas dit que 
j'étais avec Tallien contre Robespierre. 

Quant à vous, nous savons que votre 
choix est fait et que vous êtes naturelle- 
ment avec les incorruptibles. 


M. Jacques Ducios. Bien sûr. 
M. Jean Duclos. C'est notre fierté, 


M. Louis Rollin, Nous ne vous le re- 
prochons certes pas. 

Mais tout incorruptible qu'il fût et mal- 
gré la haute autorité qu'il possédait, et 
ue M. André Philip ne songe pas — 
imagine — à surclasser… 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Certes pas! 


M. Louis Rollin. Robespierre n'a pas 
réussi quand il a voulu, sur le mlan écono- 
mique et en matière de ravitaillement, re- 
courir à la contrainte et à des moyens de 
coercition. C’est la seule démonstration 
que j'aie voulu faire. 

Là où Robespierre l'incorruptible n’a pas 
réussi, nous ne croyons pas que M. le mi- 
nistre de l'économie nationale, quelque 
estime que nous ayons pour lui, puisse 
réussir, (Applaudissements et rires à 
droite et sur divers bancs.) 


M. le ministre de l'économie nationale. 
I y a eu une petite évolution économique 
depuis. 

M. Louis Rollin. Nous voilà d'accord. 

A la vérité, on comprend que l'Etat ait 
le droit, et par conséquent le devoir d'in- 
tervenir et d'exercer son contrôle quand il 
y a disette ou pénurie de denrées, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien! 


M. Louis Rollin. IL est certain, en eflet, 
que dans ces-cas-là il doit assurer le ravi- 
taillement du peuple. à 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C’est le cas aujourd’hui partout. 


M. Louis Rollin. L'Etat ne doit pas se 
faire le complice de l'égoïsme et de la for- 
tune. 

Mais, du moins pour un certain nombre 
de denrées, ce n’est pas 'e cas aujourd'hui. 

J'ai pris il y a un instant l'exemple de 
la viande. 
© L'un des griefs les plus sérieux que neus 
ayons pu aire au Gouvernement, c'est 
d'avoir laissé les centres urbains et de 
vastes D comme le départe- 
ment de la Seine, sans viande pendant des 
semaines, le peuple n'ayant eu à sa dis- 

ition, de temps à autre, que quelques 

Îtes de conserve, 

Vous savez fort bien, cependant, qu'il 
D’y à pas pénurie de,viande, Le cheptel sur 
pied est reconstitué. 

Et s’il m'est permis de me référer À 
et à l'autorité du secrétaire 


l'agriculture, M. Philippe Lamour, je vous 
rappelle la déclaration qu'il faisait ces 
jours derniers : à 

 « La viande, disait-il, baisse dans toute 
la France, souvent mème à J'excès. S'il n'y 
a pas de viande à Paris, c'est que les ache- 
teurs font grève. » 

Monsieur le ministre, certains de vos 
fonctionnaires du çontrôle économique, 
armi les plus distingués et les plus pro- 
bes, n'hésitent pas à dire qu'après tant 
d'expériences et tant d'échecs répétés ils 
ne voient qu'un seul moyen, qu'une seule 
solution: le retour à la liberté. (Applau- 
dissements à droite. — Mouvements divers 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Donnez-moi tout de suite l'avis de ces 
fonctionnaires du contrôle économique. 
J'en serai très intéressé. 

M. Louis Rollin. Je vous donne leur avis. 
Il serait indiseret de me demander leurs 
noms. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Donnez un avis anonyme. 


M. Louis Rollin, C'est un avis-anonyme. 
Vous ne me ferez pas l’injure de- penser 
qué j'invente en cette matière. 


M. Jacques Duclos. Vous inventez quand 
même. Vous avez assez d'esprit pour cela. 

M. Louis Rollin. Non, je n'invente pas. 

Peut-être, en revenant au régifne de 
libérté complète, en ce qui concerne en 
particulier la viande, connaîitrait-on' une 
période tränsitoire difficile. Celte période, 
Je crois, serait brève. 

M, le ministre de l'économie nationale. 
Quelle illusion ! 

M. Louis Rollin, M. je ministre du com- 
merce que je vois à son banc, et qui est 
un homme à la fois modeste et prudent, 
car il a refusé de s'occuper du ravitaille- 
ment (Sourires), ne me démentira certai- 
nement pas. 

Durant cette période d'épreuve, et à 
la faveur de la liberté et de la concur- 
rence, l'équilibre s'établirait entre les prix, 
sans doute avec une tendance à la baisse. 

Mais, je le conçois très bien, on peut 


redouter que, pendant cette période, 


quelle que soit sa durée, le peuple puisse 
se trouver privé de viande, tandis que les 
gens fortunés en auraient à discrétion. 
Pour parer à cet inconvénient, pourquoi 
ne reviendriez-vous pas, pour cette pé- 
riode transitoire, au système du double 
secteur, secteur libre et secteur contrôlé ? 
Ce système ne peut, je crois, choquer 
personne. est appliqué, monsieur le 
nistre d'Etat, en Russie soviétique où, 
si je suis bien renseigné, existent des ma- 


gasins différents vendant les mêmes den- 


rées, les uns à bas prix et en quantité 
limitée, les autres à des prix sensiblement 
plus élevés et à volonté. 


M. Maurice Thorez, ministre d'Etat vice- 
président du conseil. C'est exact, Mais, 
puisque vous m'interpellez, je vous dirai 
qu'il existe là-bas, une autre différence. 


(Rires et applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamalions à droite.) 
A droile. Laquelle ? # 


M. Louis Rollin. S'il y a une autre diffé- 
rence, et si la situation est là-bas pus sa- 
tisfaisante qu’en France, vous feriez bien 
de la faire connaître à M. le ministre de 
l'économie nationale. (Rires et applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs.) 


M. Jacques Duclos. Cela, c'est une autre 
loire, 


M. le ministre de l'économie nationale, 
I s'agit du monopole du commerce tout 
simplement, 


M. Louis Rollin. J'ajoute que vous pours 
riez restreindre les facultés du secteur lie 
bre en limilant le nombre de journées 
d'ouverture des boucheries et de service 
de la viande dans les restaurants, 


M. te ministre de l'économie nationale, 
Sur ce point, nous sommes d'accord, 


M. Louis Rollin. J'ajoute encore que la 
liberté suppritmera le marché noir. 


Mme Degrond. Les marchandises Ga sec- 
teur libre atteindront les prix du marché 
aoir. 

M. Louis Rollin, et restiluera 
ternps au Trésor des sommes considé- 
rabies, des centaines de millions, qui lui 
sont à l'heure actuelle -dérobés, et qui 
ourratent servir à étendre et à améliorer 
ke secteur des « économiquement faibles », 

Je.crois donc pouvoir affirmer que Île 
dirigisme tel qu'il a été pratiqué ne peut 
vraiment qu'être condamné. 

Il-a créé le désordre, l'inrohérence, lo 
gaspillage. II à amené le vide sur les mar- 
chés. 

Les exemples abondent, Mais je ne veux 
pas abuser de la bienveillance et de la 
patience de l'Assemblée en les dénombrant 
tous, Je n'y réussirais pas. 

Je veux en citer un seul, si vous le pers 
mettez, en matière de fruits et légumes, 

Vous savez que, dans ce domaine, on 
était révenu à là liberté. ‘ 

La liberté a ramené l'abondance et pro- 
voqué une baisse des prix. 

Nous revenons maintenant au systèmdô 
de’ la contrainte et à la taxation pour assu- 
rer, paraît-il, l'application de la baisse de 
5 p. 100, 

Je veux, mes chers collègues, vous faire 
juges des compiications extravagantes, 
inouies, que l’on a été obligé d'imaginer 
pour assurer le respect de la nouvelle 
taxation. \ 

Voici 2omment se cälculent les prix aux 
différents stades de l'opération de vente; 
depuis la production jusqu'à la consom- 
mation : 

« Le prix de 
écoutez bien: 

« 1° Le prix d'achat à Ja production; 

« 29 Une marge limite de grossiste 
péditeur en pourcentage, calculée sur. le 
prix d'achat et variant, selon les prix, de 
6 à 8 p. 100; 

« 3° Une marge de conditionnement 
s'échelonnant de 8 francs à 30 francs poun 
les lésumes et de 20 francs à 150 francs 
pour Jes fruits; 

« 4° Une marge fixe pour l'amortisse- 
ment d'emballage ; 

« 5° Une marge proportionnelle de 
freiote de route et avaries, comprenant 
les frais de transport et de camionnage $ 
(Exclamations à droile.) 

« 6° Une marze jimite de marque brute 
pour le grossiste destinataire, proportion- 
nelle à la valeur d'achat du produit et 
variant 7 à 9 p 100, (Exclamrations 
ct rires à droite.) 

« 7° Une marge limite de détaillant, cal- 
culée en valear absolue à 100 kilss et 
s’échelonnant de 2 francs à 15 francs pour 
les légumes et de 3 francs à 16 francs pour 
les fruits; 

« 8° La taxe locale de 2 p. 100 s’ajow- 
{ant au prix ainsi obtenu. 

« Toutes ces marges, tenant compte de 
la baisse de 6 p. 100, ont été strictement 
calculées, en sorte qu'elles ne couvrent 
en les frais généraux à 
chacun des échelons et que le courant est 
stoppé. » (Rires et exclamations à droite] 
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On peut, dira-t-on, éviter cette compli- 
cation de calcul en achetant directement 
à la production, REA 

Le détaillant qui emprunte ce circuit 
contracté est, alors, tenu de se conformer 
aux dispositions suivantes: 

« 1] cumulera sa marge propre avec celle 
du grossiste expéditeur réduite de deux 
points et avec celle du grossiste destina- 
laire, également réduite de deux points, 
en y ajoutant les marges de conditionne- 
ment d'emballage du grossiste expéditeur, 
ainsi que la marge de freinte et avaries 
du grossiste destinataire, sans que, teute- 
lois, le total des marges limites des 9 cet 
# d réduites, puisse excéder, en aucun cas, 
#00 francs aux 100 kilos, quel que soit le 
prix d'achat, » (Erclamations et rires à 
droite et sur divers bancs.) 


M. Bruyneel. C'est une histoire de fous! 


M. Louis Rollin. Etant données les 
connaissances scientifiques et mathémati- 
ques qu'on exige des marchands de fruits 
et légumes, je vous demande quels sont 
ceux d’entre nous qui seraient capables 
d'exercer cet honorable métier. (Rires et 
applaudissements à droite et sur divers 
banes.) 

Pour ce qui me comerne, je déclare 
forfait tout de suite. 


Mme Degrond. Pourtant, le nombre des 
Ynarchands de légumes augmente chaque 
jour. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous répon- 
dre, tout de suite sur ce point ? 


M. Louis Rollin. J'aurais mauvaise grâce 
à ne pas vous le permettre. 


M. le ministre de l’économie nationale. 


Le problème des légumes a été posé au 
moment où le Gouvernement a ordonné 
Ja baisse de 5 p. 100. 

A ce moment-là, et en vue de réaliser la 
baisse, il a été décidé que l’on prenait 


pour base de calcul de la baisse de | 


D p. 100 les mercuriales telles qu’elles 
existaient au 31 décembre. 

Ce que M. Rollin vient de nous lire, ce 
sont tout simplément les mercuriales, 
c'est-à-dire exactement l'usage et les rè- 
gles du comimerce qui, pour tous les pro- 
essionnels, sont très simples, je vous le 
garantis (Erclamations et rires à droite et 
sur divers bancs), et régulièrement pra- 
tiqués. 

C'est ainsi, en effet, que sont calculés, 
aux Halles, en régime de liberté, les prix 
de gros des fruits et des légumes. 


A droite. Mais non. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Ta lecture que M. Rollin vient de nous 
faire représente le circuit suivi par les 
légumes en régime de liberté. (Protesla- 
tions à droite.) 


A droite. C'est le circuit « idéal » ! (Rires.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Telle était la base des prix existants au 
31 décembre, auxquels a été appliquée la 
baisse de 5 p. 100. 

Je vous indiquerai d'ailleurs dans ma 
réponse générale que la baisse sur les lé- 

umes à été supérieure à 5 p. 100; elle a 
été dans l'ensemble de 10 p. 100. 


M. Bétolaud. En prix ou en quantités ? 
(Rires.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Comme, au 31 décembre, on enregistrait, 
de département à d 


ences -assez considérables, un décret a 


ixé, à la demande des intéressés eux- 
mêmes, gt en accord ayec toutes les orga- 


des diver- 


nisations professionnelles de négociants et 
de détaillants, les marges nouvelles, qui 
seront revues et réadaptées régulièrement 
en fin de mois. > 

Le fait nouvean qui s’est produit — 
M. Rollin l'indiquait en terminant — réside 
dans l'effort que nous entreprenons afin 
dé réduire le nombre des-stades intermé- 
diaires dans le commerce des légumes. 

Nous cherchons à atleindre ce but en 
favorisant ceux qui utilisent le cireuit le 
plus direct du producteur au consomma- 
teur, ou au détaillant. Les calculs que 
nous avons établis permeltent d’assurer 
un avantage à ceux qui s'orientent dans 
cetle voie. 

Cette réglementation est donc le type 
même de celle que M. Guÿ Petit a récla- 
mée, en demandant qu’un accord soit réa- 
lisé avec l’ensemble de la profession et 
tous les intéressés. C’est un tel accord qui 
vient d’être conclu, D'après le premier 
texte dont M. Rollin a donné lecture, àül 
s’agit, en effet, des mercuriales, des pra- 
tiques mêmes du‘ cominerce en répime 
libre, qui, au point de départ, ont été co- 
difiées. C’est de cette base que nous par- 
tons maintenant pour réaliser cet effort 
de simplification et de réduction, (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. Louis Rollin. Laissez-moi vous dire, 


monsieur le ministre de l’économie natio- 
nale, que je me fais justement l’inter- 


-prète des doléances des organisations pro- 
fessionnelles, qui estiment que ce qui 


vous’ apparaît, à vous, comme simp'e, est 
extrêmement compliqué. (Rires à droite.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je suis d’accord avec elles. 


M. Louis Rollin. Ces procédés sont tel- 
lement complexes que les commerçants 
et détaillants, les marchands de Jégumes 
et de fruits n’y comprennent pas grand 
chose. Au resie, nous jugerons à l'expé- 
rience, puisque, en celle matière, seul le 
résultat importe. 

Ce résultat, nous l'avons déjà constaté 
pour un certain nombre de denrées, puis- 
que l'application des systèmes que vous 
avez érivés en doctrine à eu récemment 
pour effet de vider le marché des denrées 
essentielles, en particulier de la viande. 

Je Je répète, seuls les résultats 
comptent. Les doctrines, même les plus 
savantes, les plus subtiles et de nature 
à plaire à un esprit aussi üistingué que 
le #vôtre, monsieur le ministre, ne valent 
rien si elles aboutissent à des résultats 
comme ceux que nous avons constatés. 
Un gouvernement devrait comprendre 
avec plus de netteté que quiconque com- 
bien il est scandaleux de laisser la popu- 
lation des villes sans ravitaillement en 
viande, alors que notre cheptel est re- 
constitué et que ‘es pouvoirs publics dis- 
posent de toutes les possibilités pour 
amener cetle denrée sur âes marchés des 
grands centres. (Appiaudissements à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

Le dirigisme contre lequel nous nous éle- 
vons justifie tous les réquisitoires, Il a 
créé organismes lourds, compliqués, 
parfois parasitaires ; il utilise des milliers 
de fonctionnaires parmi lesquels beaucou 
sont incompétents et inexpérimentés. 
donne l'impression de la routine, de l’in- 
curie, de l'incapacité. 11 a engendré, vous 
le savez, monsieur le ministre, la fraude, 
la dissimulation, la vénalité, la corruption, 
la prévarication et les a développées à un 
point tel qu'on pourrait dire: « Et quels 
temps furent jamais plus fertiles en scan-— 
dales ? ». 

Il est le père du marché noir. Il favorise 
l'exportation clandestine vers l'Espagne, la 
Belgique, la Suisse, l'Allemagne, multiplie 


les entraves, les réglementations, la pape- 
rasserie, les vexations, les inquisitions et 
recourt à des mesures parfois si insolites, 
$i fantaisistes, si bizarres que les malheu- 
reux commerçants ne peuvent plus s'y 
reconnaitre. 

C'est donc sans surprise que l’on pou- 
vait lire dans la presse, il y a peu de jours, 
l'mformation suivante : 

« Sans aucune espèce de difficulté, un 
fou se fait passer pour inspecteur du con- 
trôle des prix. » (Rires et applaudissements 
a droite.) 

Et d’ailleurs, pourquoi, je vous le de- 
mande, un fou re serait-1l pas pris au sé- 
rieux dans un monde en folie? (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Si, encore, compte tenu de tous ces in- 
convénients, de tous ces abus, de tous 
ces scandales, le dirigisme parvenait à ra- 
vitailler le pays, on pourrait passer outre, 
en raison du résultat, Mais cette doctrine 
fait le vide sur le marché. C’est dans ce 
sens que l'on peut dire que le résultat est 
complet. (Rires à droite.) 

Vous voudrez hien nous dire, monsieur 
le ministre de l’économie nationale, avec 
votre talent et votre häbilieté coutumiers, 
queile est la position du Gouvernement, si 
tant est — veuillez excuser cette réserve 
— que le Gouvernement ait une politique 
solidaire dans le domaine du ravitaille- 
ment. (Sourires.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Certainement. 


M. Louis Rollin. J'ignore si l'honorable 
M. Rastel est sur ces bancs. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Où, et le Gouvernement est soïidaire; 
il l’a d’ailleurs toujours été. 


M. Louis Roïlin, La presse fait beaucoup 
d'insinuations. On a dit, par exemple, que 
vous n'étiez pas entièrement d'accord. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Si vous croyez ce qu’'écrivent les jour- 
naux! (ÆErclamations sur de nombreux 
bancs.) 


M. Louis Rollin. Je m'en garde bien! 

Il est souhaitable que le Gouvernement 
ait une politique soldaire et qu'il donne 
l'impression, sinon du définitif, tout au 
moins de la précision et de la stabilité en 
matière de ravitaillement. 

Il apparait que l'accord n’est pas total 
au sein du Gouvernement sur le problème 
des salaires et des prix. Nous entendons 
encore sur ce sujet la voix particulière- 
ment autorisée de M. le président Léon 
Bium, ‘expiiquant avec sa dialectique cou- 
tumière que la majoration nominale. des 
salaires sboutirait sans doute à un relè- 
vement des prix, mais aussi à une diminu- 
tion du salaire réel. L 

Je ne sais si le parti communiste par- 
tage entièrement celte manière de voir. 


M. Jacques Duclos. Vous êtes trop 
curieux ! 


M. Louis Rollin. Nous avons le senti- 
ment que beaucoup ne partagent pas celte 
opinion, puisque nous voyons se dessiner 
et même se développer un certain nombre 
de grèves, aussi bien dans l’industrie que 
parmi les fonctionnaires. 

de ne doute pas que, sur ce point éga- 
Jement, le Gouvernement ait une politique 
nettement définie, car si l’accord n'existait 

as plus dans ce domaine que dans celui 

u ravitaillement, on rm dire que 
vous auriez réalisé le désaccord, sous le 
couvert de l’union nationale. 

Notre politique peut se résimer en une 
formule: d’abord, l’intensification de la 
production — nous serons sans doute tous 
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d'accord sur ce point — ensuite, le retour 
progressif à la liberté. 

J'ai trouvé ce matin dans un journal 
une note qui traduit exactement ma pen- 
sée, Je vais me permettre de la lire à 
l'Assemblée À 


« Il ést logique de prévoir le retour 
Jus ou moins proche à une traditionnelle 
Éberté d'échanges, Le programme de 
Puteaux du parti communiste français 
envisage, chacun s’en souvient, la sup- 
pression progressive des contrôles admi- 
nistratifs sur certaines denrées au fur et 
à mesure que la production augmente. » 


Ce n'est donc pas une bureaucratie et 
une réglementation tracassière que je 
viens de dénoncer qui peuvent régler 
immédiatement ce problème. L'occasion 
est vraiment trop rare pour que je ne sou- 
ligne pas notre accord sur ce point avec 
le parti communiste. (Rires et applaudis- 
sements à droite.) 

Yespère, monsieur le ministre de l'éco- 
nomie nationale, que vous serez aussi 
d'accord avec ce dernier, Vous voyez que 
nous approuvons tous le retour, progres- 
sif, certes, mais aussi rapide que possible, 
à la liberté qui, à nos veux, est généra- 
trice de l’effort, de l’action, de l’ingénio- 
sité, de la concurrence et demeure la 
source du progrès ét de la prospérité. (Ap- 

audisserients à droite et sur divers bancs 

gauche.) 


— 4 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 


D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESO- 
LUTION 


M. le présidenf. J'ai recu de MM. Pierre 
André et Morice une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 25 février 1947 la date de 
ciôture des inscriptions sur les listes élec- 
toraes aux conseils d'administration des 
caisses de sécurité socia'e. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 547, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

Jai reçu de M. Charles Viatte et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reporter au 1* mars 1947 la date 
de clôture des inscriptions sur les listes 
électorales pour les élections aux conseils 
d'administration des caisses de sécurité 
sociaie. 

La proposition sera imprimée sous lé 
n° 548, distribuée et, s’il n’y ‘a pas d’op- 
position, renvayée à la commission du tra- 
Vail et de la séeurité sociale, (Assenti- 
ment.) ) 

Les auteurs demandent la discussion 
d'urgence de leurs propositions, 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces demandes de discussion d'urgence et 
à leur communication à la commission 
compétente et aux présidents des groupes. 


: L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 


noncer sur ces demandes qu’en fin de 
séañce et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 


Vue de se prononeer sur l'opportunité de 


la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même des propositions, 


POLITIQUE ECONOMIQUE, COMMERCE 
ET RAVITAILLEMENT 


Reprise de la discussion d'interpeliations. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion des interpellations relatives à la 
politique économique, au commerce et au 
ravitaillement, 

Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Palewski. (Anplaudissements au cen- 
tre.) 


M. Paliewski. Mesdames, messieurs, l'in- 
contestable malaise qui règne dans notre 
pays et qui se traduit par ‘es symptômes 
que l’on vous a abondamment décrits pro- 
vient à nos yeux, à la fois d’un manque 
d’information du public et de l'impression 
vraie ou fausse que le Gouvernement ne 
parvient pas à définir les lignes d'une 
saine politique économique, 

C’est ainsi qu'est née par exemple l'idée 
qu'une option pouvait être faite entre la 
réalisation d’un objectif immédiat: assu- 
rer aux Français un niveau de vie conve- 
nable, équivalent à celui de l’avant-guerre, 
et la poursuite d'un autre objectif plus 
éloigné: permettre à la France de repren- 
dre sa place parmi les grandes! puissances 
industrielles et commerçantes du monde. 

ans certains milieux, on a même été 
jusqu’à dire que, depuis la Hbération nous 
avions commis une grosse erreur en sacri- 
fiant le but immédiat à la grandeur future 
et que telle ëtait.}la cause profonde de 
notre essoufflement actuel. \ 

A Ja vérité, je voudrais dire, an seuil 
même de cet exposé, qu'il n'y a pas d’'op- 
tion possible-pour la France. 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Très bien! 


M. Palewski. … et qu'il n'y a pas de prio- 
rité possible en faveur d'un objectif ou 
d'un but éloigné, 

y a simpiement un pays ruiné qui te- 
surgit du fond d’un abime et qui, pour 
pouvoir vivre au sein des autres nalions 
du monde, doit le plus répidement possi- 
ble assurer aux citoyens un niveau de vie 
compatible avec les strvitudes qu'irnpose 
la volonté de maintenir l'indépendance 
économique, je dirai même l'indépendance 
nationale. 

Déterminer ce niveau de vie possible, 

expliquer le but de ces servitudes et de 
ces contraintes, voLà ce que réclament des 
millions de Français désorientés, parce 
qu'ils ne savent pas ou parce re ou- 
blient ce qui leuf fut dit et qu'il faut ré- 
es sans cesse: la France ne peut pas 
tre rééquipée et modernisée sans un 
effort poursuivi avec acharnement par 
tous ses enfants, sans une volonté 
consiante de relèvement, ce qui implique 
inévitablement des sacrifices et des eon- 
traintes pour tous. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien ! 


M. Paléwski. Au reste, en ratifiant les 
accords de Bretton-Woods et de Wash- 
ington, l’Assemblée nationale avait déjà 
forme:lement marqué la volonté de la na- 
tion d'être réintégrée dans le cireuit in- 
ternational des échanges, de participer au 
commerce international. 

Pouvait-il done en être autrement puis- 
que notre pays est dans l'obligation im- 
érieuse d'importer des quantités consi- 
dérables de matières premières indus- 
trielles que ne recèle pas ou que recèle 
insuffisamment notre sol. 

Si le but à atteindre ne peut pas être 
discuté, les moyens pour y parvenir cong- 


tituent précisément la politique écono- 
mique. Le plan Monnet définit le but, les 
conditions techniques. Il suggère cer- 
laines solations pour les prohlèmes éco- 
nomiques. I doit faire l’objet d'une cons- 
tante mise au point, car il doit être lui- 
mème une création continue, 

Il peut appeler les plus légitimes ré- 
serves, en particulier sur le contrôle des 
tâches d'exécution, On peut regretter cer- 
tains silences du document sur des points 
essentiels et nous aurons l'occasion de le 
dire à cette tribune. Maïs te! quel, il üp- 
parait à mes amis et à moi-même, comme 
l'expression d'une volonté natienale, Ja 
vo.onté de survivre, Je n'hésite pas à dire 
que cet effort est digne de soulever l'élan 
des foules, de galvaniser les énergies, car 
si par malheur nous ne parvenions pas à 
réaliser un plan de rééquipement, de mo- 
dernisation de notre pays, ce gerait à bref 
délai la chute lente, puis accélérée de 
notre économie et finalement la perte de 
notre indépendance. Mais l'exécution 
mème d'un plan de cette nature exige que 
certaines conditions préjudicielles soient 
réalisées. 

Quel doit être le but immédiat de notre 
politique économique aetmelle ? 

D'abord, définir les servitudes et les 
contraintes qui s'imposent à tous, les ren- 
dre le aisément supportables l’en- 
semble de nos concitoyens. Ensuite, main. 
tenir un certain palier, un certain équi- 
libre des prix et des Salaires, et contri« 
buer par là mème à fixer, dans le temps, 
la stabilité monétaire. 

J'écarte ici, volontairement, de notre 
dscussion le problème de la main-d'œuvre 
et le problèrne dn financement, qui de- 
vront ètre traités’ lorsqué nous aborderons 
l'étude du plan lui-même, mais qui cons 
tituent éga:ement, de toute évidence, des 
questions préjudicielles À résoudre. 

A nos veux, les servilüdes et les con- 
traintes sont à la fois d'ordre individuel 
pour tous les citoyens et d'ordre colleetif 
dans le cadre professionnel. 

Au poiut de vue individæl, elles por- 
tent sur les biens de consomanation, les 
denrées alimentaires et l'habillement, en 
particulier. 

Au point de vue collectif, elles portent 
sur la nécessité impérieuse de rationaliser 
scientifiquement la production, la distri- 
bution et mème la consommation. 

Pour rendre ces centraintes plus aist- 
ment supportab'es au point de vue indivi- 
duel, il faut faire largement appel aux 
productions de l'Union française, faut, 
comme nous le verrons, inaugurer l'emn- 
ploi de méthodes nouvelles pour l'appro- 
visionnement des villes. Ii faut, par des 
circuits réguliers, répandre les 
d'utilité sociale, Il faut favoriser le déve- 
loppement des industries de consomma- 
tion. 

Aucune rationalisation de la production, 
de la distribution et de la consommation 
n'est possible sans le concours des pro- 
fessionne:s eux-anèmes. L'Elat donne les 
directives; les professionnels assurent les 
tèches d’exéeution. 

faut introduire l’idée d'une responsa- 
bilité collective des professionnels, evrol- 
laire de la juste autonomie qui doit leur 
être reconnue à tout prix. Nous avons, à 
cet égard, mes armis du mouvement répu- 
blicain populaire et moi-même, déposé sur 
le bureau de cette Assemblée une propo- 
sition de loi, portant ke nuanéro 24, qui 
concrétise cette thèse et qui est soumise 
actuellement à la commission des affaires 
économiques. 

Je me borne ici à souligner l'importance 
et l'urgence de la solution ‘de ce pro- 
bieme, comme J'out d'ailleurs reconnu 
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M. le ministre de l’économie nationaie et 
M, Jean Monnet. 

J'ajoute encore, au sujet de la rationa- 
lisation de la consommal:on, que le Gou- 
vernement doit donner ses directives, n0- 
tamment en ce qui concerne l'emploi des 
matières premières im jrtées, en partie, 
à grands frais, comme charbon. con- 
vient, à cet égard, d'orienter les indus- 
triels et de publie dans la voie des trans- 
formalions qui peuvent s'imposer en vue 
de la meilleure utilisation du combus- 
tih'e. 

Mais le problème qui préoccupe le plus 
nos concitoyens, parce qu’il touche cha- 
cun de nous et qu'il est le centre des 
soucis de la vie quot'dienne, c'est incon- 
testahement du maintien d’un pa- 
lier d'équilibre entre les salaires et les 
prix. 

Les réculints de l’exptrience B'um per- 
mettent-ils d'affirmer que nous avons at- 
teint ce pa'ier ? Tout le prob'ème est là. 

En fail, quelle est la éituation ? Les sa- 
laires sont bloqués dans leur ensemb'e ; 
les prix, après des revisions courageuses. 
consécutives à diverses majorations et à 
des hausses de salaires, sont éga'ement 
foqués pour tous les produits contingen- 
tés, sauf une exception retentissante. 

Analvsons causes qui menacent 
d'’entraîner,.les prix et nous verrons les 
solntions passih're, 

Ces causes sont d’ahord: les prix agri- 
roles sur le marché libre et sur le marché 
noir, les prix noirs industriels, une mau- 
vaise distribution des produits, les mena- 
ces d'inflation, une hausse inconsidérée 
des salaire. 

Un mot sur chacune de ces causes. 

La hausse des prix agricoles, consé- 
quence de la raréfactian des produits, con- 
séquence des insuffisances de la produc- 
tion, vient également d’un manque de con- 
fiance dans la monnaie, dans l'autorité de 
l'Etat, de gains inespérés réalisés par la 
fraude et de l’autarcie départementale. 

Le remède ? Rendre confiance dans la 
monnaie, imboser le respect des mercu- 
riales, faire exécuter des collectes pour 
les produits contingentés par les paysans 
eux-mêmes dans le cadre cantonal, grou- 
per les agriculteurs en coorératives, les 
appeler à partieiper à l'effort commun, 
mais en leur rendant sans délai le service 
qu'ils rendent eux-mêmes à la collectivité, 
sous forme de distributions d'engrais, par 
exemple, d'articles d'utilité sociale, de 
tracteurs, ete. 

IL faut aussi veiller, dans la taxation, à 
l'interdépendance des produits. Mais ici, je 
ne voudrais pas empiter sur ce que dira 
ultérieurement mon collègue M. Denis sur 
ce sujet. 

Les prix noirs industriels ont été, en 
grande partie, la conséquence de certaines 
attributions excessives de bons matières 
d'après un chiffre d'affaires fictif, auquel 
on vient enfin de substituer la référence 
des ventes commercialisées. 

Certains prix peuvent être revus. Quel- 
ques industriels préfèrent exécuter 
articles de luxe, vendus à hauts prix et 
_ échappent À la taxe plutôt que des ar- 
ticles d'utilité sociale. Ces articles n'étaient 
pas répartis jusqu'à ces derniers temps 
par les filières normales. 

Enfin, les exportations, par suite de la 
raréfaction des produits, ont été également 
une cause de trafic illicite. J'indique pour 
mémoire les investissements excessifs fails 
à l'étranger. 

D'une manière générale, le remède A 
rait, à mon avis, une organisation de la 
profession avec l'institution d'une respon- 
sabilité collective professionnelle; la re- 
vision du plan de nos exportations qui, en 


des | ne possèdent ni les 


certains cas, paraissent excessives €t pro- 
voquent, pour notre économie, des désa- 


vañtages incontestables ; le dévelopiement 


la chasse aux priorités injustifiées, source 
d'abus et de trafics clandestins ; enfin, des 
vrix justes qui ne provoquent pas le re- 
coufs au marché noir pour équilibrer, 
malheureusement, les trésoreries des en- 
treprises. 

En ce qui touche la distribution des | 
produits, nous demandons la protection 
du marché régulier par la suppression | 
des intermédiaires inavouables., linterdic- 
tion de l’étaWissement de nouveaux fonds 
de commerce non sédentaires, l’interdie- 
tion rigoureuse — déjà marquée dans la 
loi — de transformer un local d'hab tation 
en local commercial ou exciusivement pro- 
fessionnel ; l'interdiction aussi d'exercer le 
commerce par des individus tarés; a ré-; 
pression fiscale des reventes spéculatives : 
de fonds de commerce. 

Ce qui menace encore les prix, ce sont ‘ 


les risques d'inflation, Ce qui maintiendra ! 


notre monnaie, c’est ua facteur psycholo- 
gique: la confianee. 

Affirmer la tendance vers l'équilibre | 
budgétaire, proscrire de nouvelles subven- 
tions économiques où l’augmentation de 
celles qui substitent; par la réforme ad- 
ministrative, assurer l'autorité de l'Etat 
et de ses représentants, assurer une saine 
estion des entreprises nationales; il n’en 
audrait pas davantage — j'en ai l’intime 
conviction — pour rendre au peuple con- 
fiance dans la monnaie. 

Enfin, toute hausse inconsidérée ‘des 
salaires entraînera inévitablement la 
hausse des prix et cela est aussi vrai que 
la proposition réciproque. 

Que le Gouvernement, par un acte d’an- 
torité,- détermine pour chaque région nn 
minimum, qu'il relève certains sélaires 
anorma:ement bas par une indemnité de 
vie chère, qu’il favorise les familles, seit! 


M. de Menthon. Très bien! 


M. Palewski. Mais ceci dans un cadre 
exceptionnel et limité qui ne puisse af- 
fecter ni l'éventail des salaires, ni leur 


de la politique des articles d’uti'ité sociale ; | 


stabilité générale. Ce qu'il faut, avant 
tout, c’est prendre un ensemble de me- 
sures dans tous les domaines, mesures 
harmonieuses, ordonnées, pensées et 
ries; c’est donner au pays le sentiment 
d’une unité de doctrine et de politique 
économique, c'est encore expliquer, expli- 
quer sans cesse, aux Français, le pourquoi 
et le comment; c'est donner le sentiment 
d'une équipe qui dirige, qui conduit vers 
un but librement accepté par la nation 
entière; c’est, aussi, respecte le senti- 
ment de la justice et, peut-être, s'attacher 
moins à frapper qu’à prévenir la fraude 
en faisant jouer, précisément, cette res- 
sabilité- collective professionnelle dont 
J'ai déjà parlé, en supprimant les inter- 
médiaires inutiles et, surtout, en refusant 
de laisser à certaines catégories de Fran- 
çais le privilège de priorités abusives que 
emmes dans Jeur 
foyer, ni les enfants, ni les vieillards 
(Applaudissements au centre); c’est, en- 
core, exp'iquer pourquoi l’on exporte tel 
ES et quelles quantités, et sur quel- 
les ressources nous pouvons compter dans 
l'Union française 
Si nos concitsyens ont enfin la claire 
vision de ces éléments du problème éco- 
nomique, ‘ils aecepteront plus volontiers 
les servitudes et es contraintes pour ap- 
porter leur effort — j'en suis convaincu 
— À l’œuvre commune de la résurrection 
nationale. ‘Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est-à°M. Rous- 


seau, 


M. Rousseau. Mesdames, messieurs, 
après les orateurs qui viennent dé prendre 
la parole, je pourrais certes mn'abstenir de 
commentaires. 

Je pense, toufefois, qu’il n’est peut-être 
pas trop de toutes les bonnes vo:ontés 
pour essayer d'éclairer ceux qui jusqu'ici 
ont cru que le dirigisme pouvait être la 
tarte à la crème du moment. 

Considérant tous ies essais qui ont été 
faits, on pourrait penser que, désormais, 
le cycle en est tlos. Nous savons qu’il 
n’en est pas ainsi et qu’au contraire, cer- 
tains ministres ont l'intention d'aggraver 
encore cette politique. 


M. le ministre de l’économie naticaaïie, 
Certainement. 


M. Rousseau. Vous dites: « Certaine- 
ment », Eh bien! vous réussirez comine 
les autres. 

Pourtant, monsieur le ministre, vous 
avez auprès de vous, au sein du Gouver- 
nement, un colègue qui vient de faire un 
essai de cessation de ce dirigisme et qui 
a obtenu une réussite. 

Je suis persuadé que ce ne sera pas 
votre cas Si vou.ez, au contraire, ac- 
centuer le dirigisme, 

D'ailleurs, qu'est-ce que le dirigisme 
powr la plupart de ceux qui l'ont, en 
somme, érigé en une espèce de système, 
qui en font une sorte de mystique ? 

Pour beaucoup, le dirigisme, c’est de 
l'hypocrisie. En effet, on veut ainsi dé- 
montrer ge les prix sont taxés afin que 
les travailieurs puissent manger à leur 
faim. Et c’est en se fondant sur ce prin- 
cipe que z’on part à fond. 

Certes, si la mystique pouvait nourrir, 
il est bien certain que nous ne nous trou- 
verions- pas dans es conditions où nous 
sommes aujourd'hui. Malheureusement, 
où ne se nourrit pas de mrages, monsieur 
le ministre, on se nourrit de pain, de vin, 
de viande, de poisson. (Sourires.y 

Mais le mirage, mais les chimères, je 
vous assure que lorsqu'on n'a que cela à 
manger, on cesse bien vite d’être gras. 
(Rires.) 

Que nous à donné le dirigisme ? 

Jusqu'à présent nous nous élevons tous 
contre le marché noïr. Nous sommes tous 
d'accord pour reconnaître que c’est une 
plaie. 

Nous savons b'en par qui le marché noir 
est surtout favorisé. Ce sont des taxes qui 
permettent aux mercantis et aux gangsters 
qui s’y livrent d'acheter « à côté » la plu- 
art des produits, de se réserver la possi- 

ilité de s’approvisionner. , 

Ceux qui devraient s’approvisionner à 
des prix raisonnables sont exclus du mär- 
ché par des taxes absœument inopérantes, 

Les produits taxés trop bas sont payés 
régulièrement à des prix beaucoup Les 
élevés par les consommateurs qu’on a l'air 
de vouloir protéger, car la question n’est 
pas de donner manger aux Français, 
mais d'essayer de prouver qu'on peut les 
faire manger à bon marché alors qu’on 
sait pertinemment que c’est impossible. 

Voilà l'hypocrisie qu’il faut condamner. 

A quelque parti qu’on -appartienne 
qu'on soit honnète, j'estime qu'i 
aut se rendre à l’évidenee et reconnaître 
qu’il n’y a là qu'un mirage. » 

On vient d’ailleurs de le constater, j'y 
insiste, lorsque l’un des collègues de M. le 
ministre de l’économie nationale a permis 
un essai de quasi liberté du commerce de 
la viande. Immédiatemen*, dans les villes 
et notamment à Paris, s’est produit un 
apport assez considérable de viande et on 
a commenc i à revoir dy bifteck à peu près 
sur toutes les tables et du pot-au-feu dans 
presque toutes les maisons. 
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Lorsqu'une démonstration comme celle-là 
vient d'être faite, a-t-on le droit de décla- 
rer, comune l’a fait M. le m'nistre de l’éco- 
nomie nationale, que l’on va encore agccen- 
tuer le dirigisme ? 

Quand j'entends une parole comme 
celie-à, il me semble voir un voyageur 
qui, s’eniisant petit à petit, s'enfonce tou- 
jours un peu p.us, des chevilles jusqu'aux 
genoux, ensuite jusqu’au ventre, puis jus- 
qu'au cou, et qui s'efforce cependant de 
continuer sa route dans la même direction, 
parce que sa 2 2 bi ho le pousse à avancer, 
jusqu'à ce qu'il disparaisse complètement. 
(Interruplions à l'extrême gauche.) | 

La réflexion faite par M. le ministre de 
l'économie nationale montre à l'évidence 

ue le Gouvernement persistera à avancer 
la voie du dirigisme, quelles qu’en 
soient les conséquences. Je laisse À l’As- 
semblée le soin de qualifier cette attituxle. 

D'autres orateurs avant moi ont traité 
de cette denrée principale qu'est la viande. 
On s'attend certainement, étant donné ma 
spécialité, à m'entendre parler du pois- 
son, (Rires.) * 

M. le Chanoine Kir, Ne le laissez pas: 
noyer! (Sourires.) 


M. Rousseau. Vous savez tous qu’à 
l'heure actuelle, dans tons les ports de 
l'Atlantique, la grève dure depuis huit 
ou dix Jours. Les bateaux de pêche ne 
prennent pas la mer. Les pêcheurs, à tort 
ou à raison, s’estiment lésés. 

Il n’est pas du tout risible de voir ces 
iravailleufs contraints d'abandonner leur 
métier pour protester contre certaines me- 
sures et contre certaines situations. 

La plupart d’entre vous connaissent les 
réclamations des pècheurs. Elles ont plu- 
sieurs causes : la principale est cette taxa- 
tion à Ja base. trop rigide, d'ailleurs 
absolument illogique pour la plupart des 
produits de la mer. 

Avant la guerre, certains poissons, tels 
que le chien de mer, ainsi que nombre de 
petits poissons, n'avaient qu'une valeur 
relative; aujourd’hui, ces produits de la 
po font l’objet d’une taxe rigide, fixée 

taux même excessifs pour quelques 
sortes. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Excessifs ? IL faut donc faire baisser les 
prix. | 

M. Rousseau, Oui, il fant abaisser le 
prix de certains de ces produits et laisser 
aux pêcheurs la possibilité de trouver dans 
les produits de belles-qualités une large 
compensation. 

C'est ce qu’on appelle une économie in- 
telligente. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Et libre! 


M. Maurico Schumann, Mais c’est de 
Yéconomie dirigée! = 


M. Rousseau. Et libre, vous l'avez dit, 
monsieur le ministre. 

quand vous voulez man- 
er de la sole, vous Savez bien qu'il vous 
aut l’acheter au marché noir. Vous en 
mangez quand même, d’ailleurs. (Rires.) 


M, le ministre de l’économie nationale. 
Je ne mange jamais de sole! (Sourires.) 


M. Rousseau, Ce qu'il faut, ce que ré- 
clament les pêcheurs, ce sont des pris 
minima à la base, avec des possibilités 
d'enchère dans des criées comme ii s’en 
faisait autrefois. C'est le seul moyen 
d'éviter que ne disparaïssent des bateaux 
toutes les qualités supérieures de poissons, 

ui sont achetées la nuit par des gangsters 

u marché noir, pratique dont vos mme- 
sures sont la cause, (Interruptions à l’ex- 
trème gauche.) 


Vous pouvez croire ce que je dis, mon- 
sieur Ducios. Ceux qui me connaissent 
savent que je dis ce que je pense et que 
J'exprime la vérité teile que je la concois. 


. M. Jacques Duclos, Monsieur Rousseau, 
je suis abso.ument certain que vous dites 
la vérité tele que vous la concevez, c'est- 
ü-dire la vérité à votre manière, 


M. Rousseau, [a vérité que je cencois 
-est celle qui est prouvée par I6S faits, 
tandis que celle que, quelquefois, vous 
concevez, c'est celle que vous, croyèz pos- 
Sible. IL y a une nuance! (Très bien! très 
bien! à droite. — Interruptions à l’ex- 
trême qauckhe.) 

En ce moment, l'armement souffre énor- 
mément, non pas par suite du prix peu 
élevé du poisson... 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Vous venez de déclarer qu'il fallait ba'e- 
ser ces prix. Vous dites maintenant qu'ils 
sont peu élevés. 


M. Rousseau. Certains prix, monsieur le 
ministre, ne seraient pas ce qu'ils sont, 
s'il n’y avait pas de taxes. 

Les pêcheurs ne peuvent que sourire 
lorsqu'ils constatent le prix élevé ‘qui a 
élé fixé pour des poissons qu'ils rejetaient 
à da mer, tant leur valeur était insigni- 
fiante… 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Lesquels ? 


M. Rousseau. Le marsouin, par exem- 
ple, qui est vendu 5 francs le kilogramme, 
“équivaut exactement à manger des pneus. 
(Rires.) 


Comme je l’ai déjà dit à vos prédéces- 
seurs, monsieur le ministre, — et je suis 
sûr d'être le porte-parole de tous mes col- 
lègues de la côte et de tous les pêcheurs 
— je demande qu’il y ait un peu de bon 
sens dans l'établissement de ces prix et 
que, pour éviter le marché noir en ce qui 
concerne les qualités supérieures, soit 
permise la vente aux enchères, qui met- 
trait en déroule tous les mercantis. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
En somme, vous préconisez la hausse des 
prix pour réaliser ensuite la baisse, 


M. Rousseau. Vous savez bien, monsieur 
le ministre, que certaines baisses de prix 
constituent une hypocrisie. Vous ne trou- 
verez pas de soies à 100 francs le kilo- 
gramme, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je vous ai déjà dit que je n’en mangeais 
pas. 

M, Rousseau. Je doute que vous n'en 
mangiez pas! 

Je pourrais parler aussi d’autres pro- 
duits que la sole et les autres catégories 
de poissons. 

On veut évidemment démontrer que 
tout le monde peut consommer certains 
produits, alors qu’on sait fort bien qu’au 
prix des taxes personne n’en trouve et que 
ceux qui veulent véritablement s’en of- 
frir sont obligés de les payer beaucoup 
plus cher. 

Voilà ce que l’on ne veut pas avouer! 

Cette politique permet l'existence, dans 
certains ports, de nombreux « margou- 
lins » qui ne sont pas des commerçants, 
qui vivent de visites elandestines, sou- 
vent nocturnes, des bateaux où ils vont 
chercher la marchandise qui leur est ven- 
due sans passer par les crices. 


M. Jacques Duclos. Donnez-nous la dé- 


| finition du « margoulin » ? 


M. Rousseau. C'est un monsieur qui, 
n'élant pas commerçant, vit d'un com- 
merce illicite. 

M. Jacques Duclos. Cette définition, mon- 
sieur le président, est À verser au dos- 
sier du dictionnaire de l'Académie frane 
çaise, 

M. le ministre de l'économie nationale, 
Un commerce illicite suppose l’existenea 
du dirigisme car, en régime libéral tout 
est permis ! 

M. Rousseau. IL devient pr'cisément illis 
cite par votre faute, puisque vous taxes 
tout, vous dirigez tout! 

Celui qui ne se conforme pas à vos 
taxes devient un marchand illicite, 


M. le ministre de l'éconoraie nationale, 
C'est done moi qui crée le « margou- 
lin » qui, sans moi, serait un parfait hone 
nète homme! 

I suffit de s'entendre sur les définitiona, 


M. Rousseau. Sans ce dirigisme, il n°y 
aurait pas de « margoulin ». Celui-ci dispa- 
raîtrait s’il devait acheter quelqüe chosa 
aux enchères, des prix minima étant fixés. 

Vous savez que, seul, le commerce hon- 
nête et organisé peut travailler sous 10 
contrôle et paver des impôts, 

C'est le dirigisme qui est cause du mär- 
ché noir; c’est lui qui, d’une façon géné- 
rale, a fabriqué le mercanti. 

Je veux vous citer d’autres faits, de na- 
ture à démontrer que, la plupart du 
temps, vos taxes sont mal établies. Ja 
vous rappellerai notamment l'exemple des 
conserves. 

Une boîte de conserve d'importation 
qu'on appelle la boite « Monaco » conte- 
nant 50 gramimnes net de poisson — ja 
vous demande d'écouter ce que je vais 
dire, monsieur le minisire, car vous.aurez 
occasion de constater l'insuffisance de 
votre système — est vendue au pr.x d9 
18 fr. 60, homologué par vos services. 

La boite de conserve française du mére 


. produit, contenant 120 grammes net de 


poisson, coûte 20 fr. 40, prix homologué. 

Ainsi, d’un côté, 120 grammes de con- 
serve francaise de bonne qualité pour 
20 fr. 40, de l’autre, 50 grammes de con- 
serve de mauvaise qua:ité pour 18 fr. GN. 

Ceci illustre mon affirmation que, 
art du temps, vos taxes sont mal élabl'es, 
‘exemple est caractéristique. 

Quant on « fait » du dirigisme, il fau$ 
avoir la justice pour soi. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
IL faut surtout avoir les moyens de dri- 
ger. 


M. Rousseau, Le meilleur moyen de 
réussir, c'est précisément de ne rien exa- 
gérer. Plus vous insisterez dans la voie du 
dirigisme et plus vous aboutirez aux ano- 
malies que nous constatons maintenant. 

Comme vous le disait tout à l'heure 
notre collègue, M. Louis Rollin, si vous 
aviez réussi, depuis deux ans, si vous 
aviez donné des satisfactions, si vous étiez 
arrivé à rendre chacun à peu près heu- 
reux, on ne vous ferait pas de reproches, 


M. le ministre de l’économie nationale, 
I ne serait plus besoin de ministre! 

M. Rousseau. C'est le dirigisme que 
vous préconisez qui nous à conduits où 
nous sommes, et, quand j'entends dire 
que vous voulez encore l'accentuer, je 
crois rêver. 


M. lo ministre de l'économie nationale. 
Je crois que vous révez, en effet. 


M. Rousseau Certains sont pertt-être 


dans la lune, mais pas moi, (Applau- 
| dissements et rires à droite.) 


! 
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Si, au moins, les prix taxés étaient par- 
tout les mêmes! Mais je vais vons démon- 
trer qu'il n’en est pas ainsi. 

Voici l'exemple d'un poisson vendu 
FO francs le kilo aux Sables-d'Olonne. Dé- 
barqué à Blaye, Royan ou Bordeaux, il 
est veudu au double de ce prix, celui du 
port d'attache. Je à votre disposition 
pour vous fournir autant de preuves que 
vous pourrez le désirer de faits sembla- 

Vous le voyez, yotre système d'écono- 
mie dirigée et vos taxes ne parviennent 
25 à égaliser les prix, et vous Gles dans 
faire appaiquer partout 


‘Hopossihilité de 
les prix fixés. 

Par ailleurs, les entraves que vous êtes 
obigé d'imposer paraliysent l’économie 
dirigée, Dans certaines petites maisons de 
conmmperce ou petites industries qui, avænt 
la guerre, n'avaient besoin que d'un seul 
érnployé, il en faut maintenant, pour un 
même chiffre d'affaires relatif, quatre ou 
cinq. Ce qu, évidemment, fait considéra- 
blement monter les prix de revient, 

Vous avez iinposé ces charges au com- 
merce et vous vous étonnez que les pro- 
duits deviennent chers! 

J'ai beaucoup regretié de ne pas assis- 
ter à la séance où il fut discuté de la si- 
tuation de la C. À, K. C. 0. J'ouvre cette 
parenthèse, car la question est d'impor- 
tanre, 

Le dirigisme avait entrainé la création 
d'organismes appelés comités sous Vichy; 
ce sont, maintenant, des offices, Le prin- 
cipal d'entre ceux-ci est précisément la 
C. A. R. C. 0. | 

Ceite caisse fut chargée de faire rentrer 
les fonds dus par tous les autres offices 
et l'on a essayé, l’autre jour, de faire dé- 
cider que, même condamnée, elle rempli- 
rait cètte mission. 

On cherchait ainsi à atteindre ceux qui 
n'ont jamais rien, où presque rien obtenu 
des oflices et à qui l'on a imposé le paye- 
ment de sommes considérables, qu'ils 
a'ont pas voulu verser, 

Ainsi, on poursuivrait et ferait exécuter 
au bénéfice de la défunte C. À. R. C. O. ! 

On a dit que la C. À. R. C. O0. avait em- 
prunté des souunes considérables à cer- 
tains éervices, à certaines banques et 
au Trésor. 

Mais un fait. surlout, est anormal. C'est 
que la C. À. R. C. O0, avait emprunté en- 
viron 9300 millions de francs à la caisse 
de compensation des dépassements de 
consommation d'éectricité. 

Quelle est done cet organisme ? Encore 
uneffet Ga dirigisme. 

I s'agit d'une ecaissé alimentée par la 
collecte des pénalités infligées aux con- 
sommateurs d'électricité qni ont dépassé 
leur contingent de courant. 

Si la C. A. R. C. O. doit 300 millions à 
cette caisse de compensation, elle est ce- 
pendant mal venue à chercher à nous pêr- 
suader de la nécessité de les rembourser, 

‘alors que nons les avons déjà payés. 

J'estime que nous ne devons pas per- 
mettre À la €. À. R. C. O. de récupérer sur 
nous-mêmes des sommes qu'elle a em- 
pruntées à une caisse alimentée par des 
pénalisations. 


M. le chanoine Kir, Très bien! C'est une 
question de justice, 


M. Rousseau. Nous sommes, vous le sa- 


vez, partisans du retour grogressif à la | 


liberté du commerce et des échanges, 
parce que nous pensons, à juste titre, que 
c'est le seul moyen de ravitailler le pays 
dans tous les domaines. ; 

La liberté, en rétablissant la concur- 
rence, pérmettra certainement, beaucoup 
mieux que vos contraintes, vos taxes et 


Ja coalition de vos services, la diminution 
du prix de tous les produits qui seront re- 
is dans le circuit. 

Vos services, monsieur lé ministre, coû- 
tent très chers. Car il faut les payer des 
milliers de fonctionnaires que vous uti- 
lisez ainsi, £ 

Et si vous compariez les recéties qu'ils 
rendeut possibies et les démenses qu'ifs 
entraînent, vous constateriez que celles-ci 
sant de beaucoup les pius ékvées. 


M, le ministre de l'économie nationale. 
J'ai fait le compte; il s'agit exactement 
d'une dépense représentant 1,7 p. 100 des 
matières contrô:ces. 


M. Rousseau. Je sais à quoi m'en tenir 
sur les chiffres de cette nature. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Je connais aussi vos fantaisies, 

M, Rousseau. Oh! des fantaisies, on voys 
en reconnait certainement plus qu'à moi. 
(Applaudissements et rires à droite.) 

Traitant de la baisse du coût de la 
vie, on nous dit souvent que, pour re- 
venir à une économie plus libre, il faut 
rétabli: une confiance totale; c'est vrai. 

Mais, la confiance, comment Ja conce- 
vez-vous 

Croyez-vous qu'on peut avoir confiance 
dans un système qui, quotidiennement, 
tourmente les producteurs, les consomma- 
teurs, tont le monde enfin. 

Nous sommes tous, en somme, dressés 
les uns contre les autres. 

Permetlez-moi de vous proposer une 
comparaison qui me paraît assez heureuse, 
aussi bien du point de vue de la produe- 
tion que du point de vue fiscal. 

Vous savez sans doute comment on pro- 
cède, dans le Périgord, pour trouver des 
truffes ? (Sourires.) 

On dresse une truie à qui l’on fixe un 
anuean dans le groin. A cet anneau est 
attachée une corde solidement serrée par 
gauche d’un surveillant qui, 
la main droite, tient son bâton. Dès que 
la ,truie a saisi une truffe, elie recoit sur 
le groin un coup de bâton qui la lui fait 
acier, 

Eh bien! voilà votre système, monsieur 
le ministre! (Rires.) 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Il procure des « truffes » que l'on n'au- 
rait pas autrement. (Rires.) 


M, Rousseau. Non. 

La truie, qui n’est qu'une bête, cherche 
généralement à manger la trufle, quand 
elle la trouve. Mais lorsque vous voulez 

pliquer le système au producteur, il 
s aperçoit vite que mieux vaul ne.pas pro-- 
duire trop de truffes. Ou bien, s’il en pro- 
duit beaucoup, il les mange. aussitôt et 
vous n’y voyez rien ! (Rires) 

Par conséquent, plus vous vous engage- 
rez dans cette voie, et plus vous pousserez 
les producteurs, les commerçants, tous 
ceux qui travaillent, à essayer, par tous 
les moyens, de ne/pas vous permettre de 
leur prendre tout ce qu'ils gagnent ou 
produisent. 

Si vous voulez que la situation change, 
si vous voulez que le pays se remonte et 
connaisse une ère de prospérité que nous 
souhaitons tous, gardez-vous d’aecentuer 
le caractère « dirigiste » de vos mesures. 
Vos théories paraissent peut-être très 
bonnes dans les livres; elles conviennent 
peut-être à la rôverie. 

Mais nous sommes sur la terre; eessons 
d'être dans la lune et vous verrez que tout 
ira mieux. (Applaudissements à droite.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans 


doute suspendre la-séance pendant quel- 
ques instants, (Assentiment 


La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
uarante minutes, est reprise à dir-huit 
eures dix minutes.) 


M, le président, La séance est reprise, 
La parole est à M. Juies-Juiien. 


M. Jules-Juiien. Mesdames, messieurs, 
j'ai le désir d'abréger mes explications, au 
point où en est ce débat déjà long. 

Le Gouvernement sait que le groupe 
radical socialiste n’est pas animé, à son 
égard, d'intentions hosiiless Je vowrais 
cependant lui signaler que, queïques sermai- 
nes seulement après Ses premières décla- 
rations, une inquiétude est née parmi les 
membres du groupe au nom duquel j'ai 
l'honneur d'intervenir. 

Lors du discours inaugural prononcé au 
nom de ce Gouvernement, it avait été 
nettement indiqué que le Gouvernement 
considérait comme une obligation capitale 
de sortir du cyele infernal qui nous con- 
duirait inexorablement à la faillite mont- 
taire. Et M. le président Ramadier n'avait 
pas manqué de dire que, pour atteindre 
ce résultat, il était décidé à mener une 
offensive générale contre la vie chère par 
la contraction des dépenses publiques et 
la défense de la monnaie. 


Je dis que des inquiétudes sont nées- 


parce 2e nous avons pu.constater, au 
cours de ces derniers jours, que l’atten- 
tion du Gouvernement se trouvait, dans 


une cerlaine mesure au moins, détournée , 


de ces graves problèmes. La question de- 
meure posée. Mais il est un point sur 
lequel nous entendons formuler les plus 
expresses réserves. Je veux parler des 
pationalisations. 

Il nous a été, en effet, indiqué que de 
nouvelles natiônalisations étaient prépa- 
rées, Nous pensons, après avoir beaucoup 
réfléchi, et sans apporter, je le répète, 
la moindre pensée a’hostilité envers des 
projets nouveaux, qu'il convient, avant 
que de nouvelles nationalisations ne soient 
proposées, reg l'économie de ce pays ait 
assimilé celles qui déjà ont été réalisées. 

importe, d'autre part, que nous 
soyons en présence d’un bilan définitif, 
d'une indiscutable, qui établisse 
que les nationalisations ne se traduisent 

as par des pertes ou par des déficits que 

e Trésor public.ne saurait désormais sup- 
porter, dans les circonstances graves que 
notre économie et nos finances connais- 
sent déjà. 

Et#puis, il est, semble-t-il, une troisième 
raison pour que des projets de ce genre 
ne nous soient point soumis. ; 

HN y aura certainement des erreurs d'ap- 
plication ÀX corriger, des abus ont ineon- 
testablement été commis. Il convient dès 
lors que le Parlement ne se trouve pas 
en présence de nouveaux projets qui, je 
le répète, nous inspirent la crainte que 
le patrimoine national n’en soit davantage 
compromis et que les - épargnants 
dont, cependant, il faudra bien un jour 
tenir compte, ne soient encore sacrifiés. 

Telle est la position dû groupe radical 
socialiste. 


M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Voulez-vous, à ce propos, me permettre 
de vous igterrompre ? 


M. Jules-Julien. Volontiers. 


M. le président du conseil. Je tiens À 
répondre à M. Jules-Julien que le Gouver- 
aement n'entend | éder actuelle- 
ment à de nouvelles nationalisations. 

Pour ua certain nombre de cas, nous 
nous trouvons dans une situation am- 
biguë où les intérêts de l’Etat sont prédo- 
minants, où, en vérité, certains services 
sont déjà entre les mains de la nation. fl 
est donc nécessaire d'y introduire des 
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régimes us dlairs et financièrement 
moins onéreux pour l'Etat. 

Dans cette limite, nous serons appelés 
à présenter à l’Assemblée des propositions 
concernant certains services. Pour :e reste, 
dans les semaines à veñir et tant que du- 
rera l'effort que noys poursuivons dans 
Je sens d’une politique de baisse, nous 
n'entendons pas demander à l'Assembhée 
de faire passer des entreprises du secteur 
privé dans le secteur public. 

Par contre, nous soumeltrons incessam- 
ment l’Assemblée, peut-être dès la 
semaine prochaine, un re sur les en- 
treprises publiques, qui fixe d'une manière 
uniforme leur régime et qui établit soli- 
dement les bases du contrô:e auque: elies 
doivent être soumises et de la responsa- 
plité de ceux qui sont placés à leur tête. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 


m, Jules-Julien. Je remercie M. le pré- 
sident du conseil de cette déclaration, et 


permettez-môi de dire sans modestie que 


je me félicite de l'avoir provoquée. 

Mesdames, messieurs, il est un second 
point sur lequel je ne veux pas retenir 
plus longtemps votre attent'on, puisqu'au 
surpius, il a déjà été très compièiement et 
très brillamment traité avant moi. 

Je n'ai pas l'intention de préciser notre 

osition que l’Assemblée connait bien. 
est favorable à la liberté du com- 
merce en général, et à la liberté immé- 
diate dans tous les secteurs où les mar- 
chandises existent en quantité suffisante. 

Toutefois, en ce qui concerne une denrée 
dont on parle beaucoup: le vin, nous vou- 
drions proposer au Gouvernement l'exa- 
men d'un système qui, sembie-t-il, pour- 
rait donner des résuitats favorab'es. 

Nous considérons qu'un essai de liberté 
pourrait être pratiqué, sous la réserve for- 
melle d'un frocage de la quantité néces- 
saire à J’approvisiocnement des travail- 
leurs de force, à un prix nettement déter- 
miné à l’avance. 

Etant donné ;:qu’il reste en Afrique du 
Nord des quantités importantes de vins 
destinés à être expédiés, les travailleurs 
de force se verraient destiner ces vins, qui 
sont d’aileurs de très fort degré. L’essai 
pourrait alors entraîner une chute rapide 
des cours des autres Vins, car, le Parie- 
ment le sait bien, il est peu de gens qui 
peuvent faire l'acquisition quotidienne de 
vin à 100 ou 150 francs le litre. 

Le prix du vin hors rationnement pour- 
rait amsi baisser, et la situation s’en trou- 
verait améiiorée. 

Une deuxième solution, d’ailleurs, a été 
propasée, Je reconnais qu'elle est auda- 
cieuse, mais je la soumets aux réflexions 
de M. le ministre de l’économie nationale. 
Elle censisterait à amener au rationne- 
ment tous les vins produits cette année, 
et, après prélèvement sur les 26 millions 
d'hectolitres produits dans Ja métropoie 
et en Algérie, des 5 millions d’hectolitres 
correspondant aux appellatioms contrôlées, 
il en resterait 31 millions qui, semble-t-il, 
seraient largement suffisants pour donner 
à chaque consommateur inscrit une quan- 
presque égcle à celle qu’il consommait 
avan! guerre. 

Maïs je reconnais que* cette mesure pré- 
senterait que:que danger. Je soumets en 
lout cas ces deux aspects du problème à 
l'attention de M. le ministre de l’économie 
nationale. 

Je ne voudrais pas parler trop long- 
temps ici du ravitaillement général dans 
les grandes vil'es. Dans une grande cite 
que M. le ministre de l’économie nationale 
cognait bien, nous nous trouvons dans 
une situation véritablement difficile. Elle 
est le fait du plan de transports qui est 
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mis en vigueur. Ce plan n'autorise pas le 
transport, des vins du ravitaillement par 
camions-citernes, mais seulement par pé- 
niches et par chemin de fer, alors qu'en 
revanche les vins à appellations contrô- 
lées ont toute facilité de transport. 

Je demande à M. le ministre de l'éco- 
nomie d'examiner cette difti- 
cuité. Il m'apparaît que sur €e plan une 
détente favorable pourrait être réalisée, 

Puisqu'il a été question, très rapide- 
ment d'ailieurs, de la baisse, je voudrais 
demander au Gouvernement de vouloir 
bien, dans les jours qui vont suivre, re- 
tenir l'exemple belgè. 

Lorsque le gouvernement Van Acker a 
lui-même réalisé une baisse de 140 p. 100, 
i l'a très habilement et très équitable- 
ment fait porter sur tous les stades de la 
production et de la distribution. 

Si le marché parallèle se moque des dé- 
crets de baisse, il est, hélas ! beaucoup 
de producteurs, de petits commercants, 
de petits industriels, d'artisans qui tra- 
vaillent avec une marge très faible. Ils 
sont écrasés ou risquent de l'être demain 
par de nouveaux décrets de baisse. Ils 
sont exposés à la faillite alors que leurs 
entreprises méritent certainement lJ’aften- 
tion du Gouvernement, 

Je conclus. 

Nous sommes d'accord sur les nationa- 
lisations. Et je remercie à nouveau le 
Gouvernement. Je soumets à l'attention de 
M. le ministre de l’économie nationale les 
modestes observations’ que l'examen de la 
situation dans une grande ville nous a 
permis de faire. 

Certes, il faut que tous nous soyons 
unis en vue de l'augmentation de la pro- 
duction et de la rupture du evycle infernal. 
.Mais le groupe radical-socialiste pense, 
en tout cas, que ce cycle ne pourra être 
rompu que dans le plein développement 
des initiatives individuelles et dans le ré- 
tablissement de la liberté totale. (Applau- 
dissements sur divers bancs à qauche et 
à droite.) | 


M. le président. La parole est à M. André 
Denis, 

M. André Denis. Mesdames, messieurs, le 
ravitaillement des villes, jamais résolu 
d'une façon satisfaisante depuis la guerre, 
prend un regain d'actualité avec la 
riode hivernale. 

. Les populations des villes en font, à 
Juste titre, une préoccupation dominante. 
Comment en serait-il autrement pour les 

arlementaires responsables, représentant 
e pays ? - 

Notre rôle de parlementaires comprend 
sous la Quatrième République, une préro- 

alive que n'exigeaient pas les dernières 
égislatures sous la Troisième: la subsis- 
tance nationale. 

« Ventre creux n’a pas d'oreilles », dit- 
on. C'est vrai. Cependant, le pays eût ac- 
cepté, j'en suis convaincu, 26 sacrifices 
encore nécessaires au lendemain d'une 
guerre dévastatrice si, d’une part, la fran- 
chise avait servi de règle à la direction du 
ravitaillement, si les vaines promesses 
n'avaient renforcé les illusions, si, d'autre 
part, l'injustice des trafics frauduleux 
avait rencontré la répression impitoyable 
qu’impose le moindre souci de solidarité 
humaine. 

On à manqué de franchise en laissant 
2 au retour immédiat de la prospé- 
rité.….. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Très bien ! 


M. André Denis. ...négligeant les consé- 
uences de cinq années de destructions 
ont noûùs devrions nous ressentir plu- 


| sieurs années durant, 


On paye l'incurie du Hbéralisme anar- 
chique d’'avant-guerre qui a méconnu les 
règles du progrès, de l'importance de la 
modernisation et de leur équilibre avec 
l'évolution des besoins qui appelait déjà 
une orientation de l’économie. (Applaudis- 
sements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 

On a pratiqpé la démagogie facile du 
retour immédiat à la liherté totale, tout en 
laissant ignorer au pays le seul facteur 
capital de tous les maux économiques pré- 
sents: la rupture d'équilibre entre pro- 
duction et consommation (Très bien ! très 
bien ! au centre), alors que l'usure des 
outils, le vieillissement des machines, les 
difficultés d'importation et de transport ne 
permettent pas un rééquipement rapide, 
susceptible de supplter par un matériel 
mécanique moderne à l'absence d'une 
main-d'œuvre suffisante, et que le manque 
d'engrais pour la terre, de nourriture pour 
les animaux, de stocks de sécurité pour la 
population nous enserrent dans une dure 
réalité difficile à évincer, de production 
insuffisante. 

Nous sommes d'autre part en présente 
d'un appel plus important de produits de 
consommation. 

Ainsi, pour la viande, il est de noto- 
riété publique que la consommation rurale 
est très supérieure à celle d'avant-guerre, 
De même, il y a lieu de penser que l’abon- 
dance et le pouvoir d'achat conjugués se- 
raient de nature à accroître la consomma- 
tion de cette denrée dans les villes. 

Nous pourrions ainsi évoquer l'exemple 
de besoins nouveaux ou plus étendus qui 
s'éveillent depuis quelques mois et qui, 
faisant suite aux années de privations, 
appellent un accroissement essentiel de la 
production. 

La satisfaction de ces besoins nouveaux 


est des plus légitimes. 11 faut s’employer 


à la permettre. C’est toute la question du 
retour à la prospérité, 

Mais nul ne songerait à prétendre que 
cette étape est aujourd’hui franchie 

Placés devant cette rupture d’éqüilibre 
entre production et consommation, nous 
n'avons qu'un remède sérieux, Il est à 
longue échéance : produire si nous vou- 
lons consommer, 

Malgré notre désir d'un retour rapide 
à la liberté, ceci implique pour l'immédiat 


une organisation de la distribution, aussi 
longtemps que durera la pénurie (Très! 


bien ,! très bien ! au centre), et, plus en- 
core — on l’oublie trop fréquemment — 
une prévision d'avenir grâce à l'équipe- 
ment dont la mise en œuvre doit êtye en- 
sans délai. 

Æs deux exigences de distribution et 
d'équipement rapide supposent un plan 
d'ensemble que nient le libéralisme autant 
aue le dirigisme empirique actuel. 

Transformer notre politique actuelle: 
dans un souci d'efficacité n’a donc pas 
pour corollaire, comme certains l'aflir- 
ment, gratuitement d’ailleurs, le retour 
immédiat à Ja liberté. Il est faux de pré< 
tendre que la liberté c'est l'abondance 

Mais le contraire est vrai; seule l’ahon< 
dance permet et justifie la liberté. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.)- 

Ayant pour perspective le retour pro“ 
gressif au maximum de liberté compatible 
avec la sauvegarde de l'intérêt général qui 
implique une économie ordonnée et nom 


gage il nous faut accentuer l’efte 


de production qui, 
vers ce terme. 

Les producteurs aceepteront cette néces= 
sité des temps, à condition, bien entendu 
d'enregistrer plus de logique et d'efficacité 
dans les réalisations du Gouvernement, 
d'être assurés du fait que leurs efforts kg 


seul, nous condui 
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portent peu à peu vers la liberté, d’être 
enfin déchargés de toutes les tracasseries 
administratives superflnes et paralysantes 

Les erreurs du passé ont souvent contri- 
bué à renforcer cet antagonisme apparent 
entre producteurs et consommateurs, 

Le cloisonnement entre ravitaillement 
et agriculture est l'une des sources de 
celte politique à double face qui prétend 
évincer les conciliations indispensables au 
profit de satisfactions n'échappant pas tou- 
jours à la démagogie. 

Il est temps de remédier à cette lacune, 
car il est intolérable de constater des divi- 
sions entre paysans et citadins. 

En fait, si fa condition humaine du pay- 
san est aujourd'hui en progrès certain par 
rapport à 1939, qui saurait le regretter sans 
songer aux misères d'autrefois, au dénue- 
ment, au taudis, à l’asservissement à la 
tâche, dans nos campagnes (Très bien ! 
très bien !), la révolte du paysan étant 
traduite alors par la désertion progres- 
give et la ruine des exploitations ? 

En toute justice, il n'y aurait pas de 

rivilège paysan, mais un progrès humain 
ongtemps attendu, dont il faudrait pou- 
voir se réjouir aujourd'hui s’il ne rendait 
plus apparent encore le mouvement in- 
verse qui se dessine dans la masse cila- 
dine, et plus spécialement parmi les tra- 
vailleurs et les petits rentiers. 

Ces derniers voient avec angoisse mon- 
ter les prix des produits, tandis que leurs 
ressources, salaires ou rentes, s'amenui- 
sent en valeur réelle et en valeur d’é- 
change. 

Cela nous autorise à alerter producteurs 
et intermédiaires, dont nous n’ignorons 
certes pas les tracasseries et les diffieul- 
tés, afin qu'ils sachent qu'à côt@ du stun- 
ding de vie amélioré qui est le leur, il y 
a diminution notable du pouvoir d'achat 
des travailleurs. Et cela, ils n'ont pas le 
droit de l'oublier. (Applaudissements au 
centre.) 

Quelques chiffres parlent d'eux-mêmes. 

L'un de nos camarades, ouvrier du Mans, 
me communique les données suivantes 
Elles ne sont pas absolues, mais elles si- 
tuent bien, malgré tout, le problème du 
rapport des salaires et des prix entre 1939 
et 1947. 

En 1939, un manœuvre touche 5 francs 
95 de l'heure; en 1947, il touche 31 francs, 
ce qui représente un coefficient de 5,15. 
Un ouvrier touche-6 francs 25 de l'heure 
en 1939, il touche 36 francs 75 en 1947: 
coefficient 5,86. Un régleur touche 7 francs 
60 de l'heure en 1939, il touche 45 francs 
en 1947: coefficient 6. 

Par contre, sur le marché de la même 
ville, la livre de beurre valait, en 1939, 
une dizaine de francs. Elle vaut aujour- 
d'hui 125 francs: coefficient 12,5. 

Les œufs valaient environ 10 francs la 
douzaine; il valent aujourd’hui 150 francs * 
coefficient 15. - 

Le bœuf valait environ 8 francs 50; il 
vaut aujourd'hui 180 francs: coefficient 
21,17. 

Ces chiffres se passent de commentaire. 

Si les agriculteurs peuvent à juste titre 
faire la même démonstration en ce 
concerne leurs approvisionnements, nous 
comprenons mieux la qui 
incombe au gouvernement d’harmoniser 
la rolitique des divers ministères, des 
différents secteurs de l’économie, ce qui 
ne fut pas jusqu'à ce jour le cas, vous en 
conviendrez. 

Dès lors devra se poser, sans échappa- 
foire, le problème des prix. 

La question du ravitaillement, en effet, 
ne peut pas être séparée du problème des 


J'autant d'hommes de 


Dans ce domaine encore, la preuve est 
faite de la démagogie, d'une ruée vers 
la liberté. 

Nous avons ke choix entre deux solu- 
tions: ou bien c’est la liberté, et, par 
suite, la montée fatale des pe situation 
qui, écrasant un peu plus chaque jour le 
pouvoir d'achat des travailleurs, nous con- 
duit à la hausse des salaires, à la catas- 
trophe sur le plan monétaire et à la désor- 
ganisation de notre économie. 

Ou alors, c'est le maintien des prix, 
nécessaire à la sauvegarde du pouvoir 
d'achat des travailleurs. 

Pour cela, une certaine organisation et 
indispensable. Nous ne pouvons pas empê- 
cher que le Gouvernement ait ici à jouer 
un rôle et doive assurer la régulation des 
prix et la répartition des produits, 

Baisse des prix et liberté, deux choses 
difficiles à concilier si n'est d'abord résolu 
le problème de la production et notre équi- 
pement. Je crois que nous ne le dirons ja- 
mais sufiisamment 

Le Gouvernement ne peut plus s’en tenir 
à dès expédients. I est grand temps de 
lui demander de fa:re preuve de courage el 
d'énergie, de mettre un terme à ces oscil- 
lations permanentes entre le raidissement 
el la détente du dirigisme, à celte contra- 
diction non moins permanente entre la 
politique agricole et ï politique du ravi- 
taillement. | 

ne sauvera pas chaque catégorie so- 
ciale séparément, ni l'une au détriment de 
l'autre. Chacune d'elles doit comprendre 
que la France est un bloc solidaire, qui vi- 
vra où qui périra tout à la fois. 

Si nous ne compreniuns pas cette leçon, 
nous risquerions peu à peu, après des divi- 
sions qui viendraient à s'accroitre, à som- 
brer dans des diffiçultés, après des Inttes 
stériles dues à ces antagonismes. 

Une saine politique économique doit as- 
socier tous les efforts dans une compréhen- 
Sion réciproque. 

La sagesse du Gouvernement et de l'As- 
semblée doit permettre, tant aux agricul- 
teurs qu'aux-ouvriers, de comprendre leur 
interdépendance et le fait qu'ils produisent 
les uns pour les autres. C'est une notion 
qui échappe parfois. 

Trève de démagogie. La liberté viendra 

ur tous, 11 faut mettre les bœufs devant 
a charrue, et non pas kh-charrue devant 
les bœufs. C'est-à-dire qu'il faut s'équiper 


Nr faut produire pour équilibrer pro- 


uction et consommation, l'abondance et 
les prix. 

En attendant, n'ayant la faculté de 
multiplication des pains, il faut bien inter- 
venir, organiser la répartition le plus équi- 
tablement possible. 

Courage et autorité du Gouvernement 
sont indispensab'es. avec une méfiance 
suffisante du « qu’en dira4-on », cause de 
bien des tâtonnements. 

Le système actuel de ravitaillement 
pie pour une large part, par absence 


e logique et de perversion 


de cet instrument provisoire des réparti- 
tions, qui a dû fonctionner longtemps et 
qui, de ce fait, a toujours conduit À des 
solutions plus provisoires que ga durée 

elle-même, 
‘fond, c’est un yrrovisoire perma- 
ent. 

Notre appareil français du ravitaille- 
ment a subi, au-dessus des difficultés 
techniques, l'incohérence politique de la 
substitution continuelle d'un plan à un 
autre plan. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Très bien! 

M. André Denis. MM. Ramadier, Pineau, 
Tanguy Prigent, Longchambon, Rastel, 
boone y cer- 


tainement, mais autant de changements 
de direction, de méthode, de plan et, fina. 
lement, impuissance dans là confusion 
toujours propice du reste aux spéculateurs 
et trafiquants de tous poils qui savent s'ar. 
ranger, tandis que se découragent les pro- 
ducteurs, que s’impatientent à juste ütre 
:es consommateurs. 

Tout cela n’est pas sérieux. (Appt. 
dissements au centre et à 

Aujourd'hui, serions-nous en présence 
d'un technicien éprouvé 4 celte qualité 
ne suffirait pas à elle seule 

Quel plan a-t-il établi, en accord ave 
le Gouvernement, qui soit susceptible 
d’écarter les menaces de démagogie 
paysanne, citadine ou commerciale ? 

Aura-t-il le loisir d'appliquer des sou. 
tions positives, de les faire survivre à un 
quelconque provisoire, afin de ne pas re. 
nouveler une fois encore ces expériences 
dont nous avons. dû enregistrer les trou. 
bles de la mise en route, sans en cueillir 
les résultats et sans les voir soutenir. 

Mieux valent les solutions imparfaites 
conduites à leur terme que le néant des 
plus belles promesses sans lendemain. 

Nous pourrions illustrer l’inintelligence 
du dirigisme. actuer par de nombreux 
faits: importation de café brésilien, tan. 
dis que la production des territoires fran- 
çais d'outre-mer a oublié le chemin de 
nière-patrie;, pénurie de légumes, tandis 
qu'il en pourrit dans les ports d'Algérie; 
crise de la viande, tandis que les moutons 
d'Afrique du nord ne nous parviennent 
pas; exportation de la presque totalité 
de nos engrais, tandis que l’agriculture 
française est obligée de S’en passer; 
obligation d’abatage du bétail à de lon: 
gues distances dans des centres oblis: 
toires, sous prétexte d'hygiène, au mé 
pris des difficultés de transport et des ins 
lallations. locales plus accessibles, sans s 
soucier si ce surcroît d'hygiène ne se tra 
duit pas par M transport de la viande en 
voitures découvertes, exposée à la pous 
sière, ce que nous pouvôns voir tous les 
jours dans Paris. 

La critique est facile. I est donc plis 
utile d'aborder nos conceptions, au &el 
même des mesures immédiates, sans négli 
ger ceiles-ci. 

Dans l'avenir, il nous paraît indispensi- 
ble d'aboutir à une liberté organisée, j'en: 
tends par là à une organisation profes 
Pr indépendante de l'Etat, à l'écart 
d'un fonctionnarisme envahissant. 

Ces organisations professionnelles Jibre- 
ment constituées avec l’encouragemeni 
des pouvoirs publics prendraient. à leur 
charge la réalisation, l'exécution d'un 


plan établi par l'Etat, en fonction des be- 4 
soins et des possibilités ou priorités de fs 


l’économie nationale. 
Dès que nous fixons de semblables pers- 


pectives, le rôle du Gouvernement en ma- f 


tière de ravitaillement déborde largement 
Ja distribution à la petite semaine. 

Il ne suffit pas de répartir en s'accom- 
modant d’un état de fait, IL faut établir 
les besoins, mettre en œuvre tous les 
moyens ui devront permettre de les 
couvrir. 

Le ministère du ravitaïllement devient 
ainsi responsable de deux missions très 
précises. 

Je les définirai. 

Une mission technique d’abord: Prévt 
sion des besoins, des moyens devant con 
tribuer à la production, des quantités de 
denrées nécessaires, à commencer par un 
équipement en moyens de transport, en 
outillage, en engrais, en installations frigo- 


 rifiques, une modernisation en général de 


notre machinisme et de notre outillage 
agricole, | 
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Ces exigences devraient commander une 
partie importante du plan Monnet — voire 
de ses — Ce indique l’im- 

ortance du secteur ravitaillement, dont- 
LÀ prédominance doit être affirmée à 
l'égard des autres secteurs ministériels de 
l'économie. . 

Dans ‘: mème qrdre: faciliter la natio- 
nalisation du comiberce par l’encourage- 
ment des mutueiles non obligatoires de 
détaillants à forme coopérative, à l’en- 
contre les tendances étatistes, afin de ra- 
mener à €, plus justes proportions le 
nombre des intermédiaires en quelque 
sorte fonetionnarisés et qui, très souvent, 
portent la responsabilité de la surenchère 
et grèvent encore lourdement les prix en- 
tre producteurs et consammateurs. 

Je pourrais illustrer ceci par un fait 
précis. Au cours des trois dernières se- 
maines, en Dordogne, département que 
j'ai l'honneur de représenter, on consta- 
tait une baisse assez générale, Le prix de 
la paire de bovins diminuait de 15.000 
francs. La baisse n’a pas été enregistrée 
jar les détaillants, les intermédiaires 
l'ayant arrêtée. Les mandataires des hal- 
les n'ont pas hésité à maintenir les prix 
atteints en décembre et le consommateur 
n'a pas bénéficié lui-même de cette baisse. 

Le porc, viande libre, a baissé de 30 
francs par kilo chez les paysans. Pour les 
œufs et les volailles, les collecteurs offi- 
ciels ont pratiqué des prix que les agri- 
culteurs ne réclamaient pas au début du 
mois de décembre. Pour les noix, par suite 
du prix élevé, non imputable aux paysans, 
mais que les marchands ont Cécrété, le 
marché suisse a été perdu. 

La preuve est donc faite qu'il ne serait 
pas impossible de faire appel à la bonne 
volonté des paysans, si ces derniers 
n'étaient souvent provoqués à la hausse 
par certains intermédiaires, voire même 
ar l’usate d’une solution de facilité par 
l'administation. qui assure le succès de 
sa collecte au détriment des consomma- 
teurs. 

J'ai parlé d’une mission technique. N 
est une seconde missign, d'ordre immé- 
diat, fondée sur des formules empiriques 
de répartition, soumises clles-mêmes au 
plan d'équipement et de production en 
son état présent. 

Nous pourrions envisager des solutions 

rovisoires telles que la réserve de céréa- 
es secondaires pour l’élevage intensif du 
pore, viande qui se fait très vite et per- 
mettrait un dépannage rapide, l’utilisation 
des méthodes norvégiennes ou danoises 
.de conservation d’herhe fraiche plus nu- 
tritive pour l’embouche du bétaii, pouvant 
être substituée aux céréales secondaires. 
Voilà quelques exemples de mesures empi- 
riques à préconiser. 

ke Gouvernement voudra, j'en suis cer- 
ain, répondre à nos préoccupations par 
n exposé sur la politique qu'il 
suivre en tous ces domaines. Il nous sem- 
ble donc utile de concrétiser nos observa- 
tions et notre attente par quelques ques- 
tions précises., 

Quel est votre plan administratif en vue 
de rationaliser les méthodes de l’ancien 
ministère devenu commissariat ? Quelle 
solution entendez-vous apporter en vue 
d'assurer une meilleure répartition de la 
viande, du vin, des légumes ? Comment 
allez-vous résoudre les questions du blé 
et du café ? Comment entendez-vous répri- 
mer plus efficacement les abus: marché 
noir, stockage, détériorations ou pertes de 
stocks, og clandestines encore 
constatées à nos frontières ? 

Qu’envisage le ouvernement en ce qui 


concerne l'importation de produits défiei-. 


taires et l'exportation de denrées dans le 
cadre d’un équilibre de notre balance 


commerciale ? Comment eomçoit-il la eoor- 
dination entre l'agriculture et le ravitail- 
lement, pour ne souligner que les deux 
domaines les plus importants, sans omet- 
tre les différents ministères qui intéres- 
sent le ravitaillement: transports, produe- 
tion industrielle, aflaires étrangères et 
économie nationale en ce qu'elle touche 
le commerce extérieur ? Quelle sera, enfin, 
l'orientalion de sa politique, notamm- 
ment de celle des prix ? 

Le Gouvernement nous permettra de sug- 
gérer à l'égard de ces différents problèmes 
quelques solutions visant les produits de 
première nécessité et pouvant faire l’objet 
de mesures immédiates. 

En ce qui concerne la viande, des expé- 
riences successives et contraditoires ont 
amené le désordre sur ce marché, La taxa- 
tion au détail, sans mesure analogue à la 
production, fait disparaître. la viande et 
élever les cours du marché clandestin. Le 
double secteur amène plus de viande dans 
les villes, mais provoque une hausse des 

rix à la production. La perspective de 
institution d’un office crée une immense 
inquiétude et provoque la raréfaction du 
produit. 

A côté de cette incohérence, d'autres 
éléments doivent être considérés si nous 
ne vaulons pas retomber dans les mêmes 
erreurs, après avoir laissé passer la seule 
période favorable à une expérience de re- 
tour à la liberté, c’est-à-dire le mois de 
septembre écoulé. 

Le manque d'œufs et de poisson tend à 
reporter sur la viande un accroissement 
de consommation. Mais mous avons dé- 
passé l'époque des bovins d’herbage pour 
aborder celle de Ja mise à l'ange, tandis 
que les tourteaux, le son, les céréales se- 
condaires sont rares et d'un coût élevé, 

L'insuffisance de notre équipement en 
frigorifique ne s’est pas manifestée, et 
pour cause! Aucun plan de congélation, à 
ma connaissance, ne fut adopté et exécuté, 
après qu’on ait dilapidé un premier stock 
au cours d'expériences, hélas! sans lende- 
main. Les moutons d'Afrique du Nord ne 
peuvent arriver dans la métropole faute 
de moyens de transport. 

Tout cela appelle un prograume visant 
au delà des mesures immédiates. Mais il 
faut cependant envisager le présent. Quelle 
est donc la situation approximative dans ce 
domaine ? 

On considérait, en 1938, que la produc- 
tion et la consommation $S’équilibraient. 
Cette dernière s'élevait à 1.700.000 tonnes 
par an, au regard d’une production mélro- 
politaine de 1.650.000 tonnes et d'une im- 
portation de 50.000 tonnes, moutons d’Afri- 
que du Nord et produits fabriqués de Ma- 
dagascar en particulier. ù 

La production de 1947 est évalute à 
1.500.000 tonnes. La consommation, en rai- 
son de l'accroissement des hesoins ru- 
raux, est estimée à 2 millions de {onnes, 
d'où urt ‘ifférence de 500.000 tonnes, soit 
25 p. 100. S1 nous examinons la situation 
des centres urbains, on peut dire qu'ils 
manquent de 50 p. 100 de la viande qui 
leur serait nécessaire. 

Ces statistiques officielles doivent être 
évidemment interprétées à la lumière de 
certaines observations. Les déclarations 
des producteurs ne sont pas toujours abso- 
lues. Certains faits le démontrent, 

Les évaluations pour 1947 doivent égale- 
ment tenir compte du fait que les paysans 
entendant parler d’une menace pour le 
franc — le franc en danger | sauvez le 
franc ! — jil est vraisemblable que bon 
nombre d’entre eux ont dû faire ce calcul: 
mieux vaut une vache maigre que des 
billets sans valeur. 

C'est peut-être là une des raisons de la 
diminution des chiffres “constatée par les 


contre la 


statistiques qui nous sont fourmes et de 
celle de l'apport de bétail sur les mare 
chés. 

Des solutions immédiates devront viser* 
la mise à la raison des intermédiaires pro- 
voquant à la hausse, en commençant par 
une revision des cartes professionnelles, 
dans le but de limiter leur nombre devenu 
parfois plétharique, une limitation des 
ichats prioritaires au ravitaillement des 
grandes ,villes, des mesures de sanctions 

hausse illicite sous forme de 
sondages des prix. 


Ces soiutions porteraient utilement :eurs 


fruits en aticignant les viandes à destinn- 
ions suspèctes, souvent dirigées rs les 
frontières, Ces dernières exigent ur 
trôle pus cérieux encore du trafic. 

Les barrières départementales devront 


tomber afin que prime l'intérêt des vilics 
sur les égoïsmes départementaux. Les éta- 
blissements prioritaires ne devront pas 
échapper au contrô'e., Leurs achats se fe- 
ront sur les grands marchés et non pas 
directement à la production, système qui 
permet un grand nombre de fraudes, 

Le jeu des prix dewra tenir compte des 
saisons et de la qualité du bétail si nous 
voulons encourager la production et la 
qualité, Un éventail très difflérencié des 
prix de détail en fonction des morceaux et 
de la er nous paraît indispensable. 

L'utilisation de la carte à option à fait 
ses preuves en Angleterre, Elle tient 
compte de la notion de valeur plus juste 
que celle de poids: elle pourrait étre uti 
lisée, mais seulement après le rétah'isses 
ment d’un éventail de prix. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

En ce qui concerne les mesures perma- 
nentes, nous ne sommes pas opposés aux 
mutuelles de bouchers détaillants et à leur 
encouragement par l'Etat, à condition 
qu'elles ne soient ni obligatoires ni fonc- 
Hüonnarisées. Seule, la profession 
organisée permet une rationalisation réelle. 

Nous souhaitons de même l'encourage- 
ment des coopératives de producteurs. ten- 
dant à la réduetion du nombre des inter- 
médiaires au lieu de l’é'évation de leurs 
fonctions au rang d’une institution, et ce 
par des mutuelles d’intermédiaires, 

Ces coopératives pourraient s’équæer en 
abattoirs et en frigorifiques et assurer l'ex- 
pédition erecte sur le marché, ce qui 
contribuerait à faire baisser assez eérieu- 
sement les prix au détail. 

Le Gouvernement aurait grand intérêt, 
nous semble-t-il, à favor ser l'élevage du 
porc, puisque cet animal fournit rapide- 
mient la viande nécessaire À notre consom- 
mation. 

En vue de l'hiver prochain, nouS osons 
espérer une extension de notre équipement 
frigorifique, dans la mesure des moyens 
de notre production. Mais nous pensons 
qu'un plan de congélation devra être prévu 
en temps opportun afin qu'à cette saison 
nous ayions a certitude de ne pas posser 
plusieurs semaines sans viande dans les 
grandes villes: 

En ce qui concerne les fruits et légumes, 
nous àäimerions savoir quelle sera la poli- 
tique gouvernementale. L'expérience de :a 
liberté a permis le ravitaillement des 
grands centres mais a entrainé pour corol- 
aire une hausse des prix. 

IL y aurait lieu d'améliorer la rapidité 
des transports intérieurs et l’achemine- 
ment des fruits et légumes d'Algérie, dont 
la perte,-faute de bateaux, est aussi préju- 
diciable aux producteurs qu'aux consom- 
mateurs. 

La constitution d'un stock de pommes de 
terre pour l'hiver prochain devra faire 

artie du plan d'organisation du ravitail- 
ement, à condition toutefois que le sto- 
ckage et la conservation en sotent confiés 
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aux négociants outillés À cet effet et non 
À une administration qui, dépourvue de 
guoyens, aboutirait tout simplement à la 
perte des stocks, 

La situation en Pié risque de devenir très 
grave, à cause des gelées certes, mails sur- 
tout du fait de la diminution des embla- 
vures, due, pour une part importante, à 
Ja disparité des prix avec ceux des céréales 
secondaires et à l'absence de ces demnières 


pour la nourriture des animaux, Le prix | 


du blé pose de grosses difficultés qu'il 
faudra bien résoudre un jour en dehors 
de considérations d'ordre politique. (Ap- 
g'audissements au centre et à droite.) 

Le pain bon marché, voilà une religion 
sensible à l'opinion, et combien compré- 
hensible! Mais ses conséquences sont la 
raréfaction du blé et l'accroissement des 
importations qui provoque une hémorra- 
gie de devises françaises, 


Quel gouvernement aura un jour le cou- 
rage d'harmoniser le prix du blé et celui 
des céréales secondaires en vue d’encou- 
vager la production et de la détourner de 
consommation animale ? 

Il existe une interdépendance centre cer- 
tains prix libr2s et certains prix taxés 
qu'il faudra bien équilibrer un jour aussi, 
sous peine de compromettre l'avenir. 

Le Gouvernement voudra encouragér les 
'äaysans, nous en somimes persuadés, en 
e assurant du maintien de Jeurs rations 
quels que soient les aléas de la soudure; 
c'est la condition même de celle-ci. 

Pas de libération totale sans le rélal lis- 
sement de la confiance pour les paysans. 

Peut-être acceptera-t-il de même l'exo- 
oération de la nouvelle baisse de 5 p. 100 
pour le blé, dans le but de ne pas accroi- 
tre la disparité des prix. Il voudra bien 
pous indiquer quels sont les moyens en- 
sisagts pour maintenir la ration à tout 
quelles importations sont possibies 
üfin d'apporter à la population les com- 
nécessaires. 

Pour en terminer, nous dirons notre in- 
quiétude en présence d'une exportation 
massive de nos engrais, qui se répercute 
sur nos cultures dont le rendement est 
déj\ compromis. 

J'en arrive au problème du vin et je 
gerai bref. La production vinicole est assez 
sérieuscment déficitaire, Nos vignobles \ 
sont en partie déficients. Les vins d’Algé- 
rie ne sont pas transportés en quantité 
guftisante. C'est vrai, Cependant, qu'il 
nous soit permis de nous étonner de la 
limitation de la ralion à deux litres par 
consommateur et do faire allusion à quel- 
ques anomalies contribuant à cette raré- 
faction, par trop excessive, sur la table de 
nos foyers populaires. 


La dréation d'un secteur libre du vin — 
comme la vente de cette boisson dans les 
cafés — permet tous les abus possibles. 
Nous ne saurions assimiler plus longtemps 
la faculté de vendre librement, par prélè- 
verment sur la part réservataire accordée 
aux producteurs, à un palliatif permettant 
d'apaiser le mécontentement résultant de 
la fixation du prix. Ce n'est pas une solu- 
tion. Queile sera donc votre attitude en ce 
domaine ? 


On objectera à la suppression du vin 
dans les cafés l'impossibilité pour les tra- 
vailleurs de se procurer commodément un 
suppiément, 

Etant donné les sis pratiqués, ils pour- 
yaicnt presque acheter, pour les mêmes 
semimes, vin cacheté d'appellation con- 
trolée dans les boutiques. Nous pensons 
qu'il est plus juste d'augmenter la ration 


consommable en famille, à | 


Pans certains journaux, on a prêté à 
M. Pastel le projet de créer une bière spé- 
ciale, solution fantaisiste qui ne résoudrait 
jas le problème.du vin. Nous voulons 
croire qu'il ne s’agit là que d'une plaisan- 
terre, 

La difficulté essentielle du problème de 
la distribution du vin réside, me semble- 
t-il, dans l’utilisation abusive des appella- 
tions contrôlées permettant, non seulement 
une spéculation honteuse, mais aussi un 
détournement massif de vins de consom- 
mation courante. 

Nos courants commerciaux à l'étranger 
s'en trouvent, par ailleurs, compromis. 
Certaines livraisons sont refusées à l’ar- 
rivée. La concurrence américaine des vins 
du Chili met en danger jusqu'au renom 
des vins de France. 

Les producteurs de vins de grand cru 
seront d’accordavec nous pour demänder 
que des mesures soient prises, de nature 
à protéger leurs vins par l'application d'un 
système nouveau et plus effectif d’agré- 
mient et de contrôle, Ces mesures attein- 
dront notamment les courtiers où négo- 
ciants malhonnètes qui spéculent sur des 
étiquettes, Un terme étant mis à ces dé- 
tournements, nous pourrons envisager un 
relèvement des rations. 

J'ai terminé et, m'excusant d’être entré 
trop avant dans le détail, je conclus: 

Ne nous y trompons pas, le ravitaille- 
ment d'un pays commence avec l’équipe- 
ment et la production. L'équité n'est pos- 
sible qu'avec une répression farouche des 
trafics illicites. L’abaissement des prix ne 
peut être important sans accroissement de 
richesses et limitation des intermédiaires 
prolifiques. Seule une politique courageuse 
permettra de concilier l'intérêt des con- 
sommateurs et des producteurs, dont la 
solidarité concourt au plus haut point au 
redressement et à l’unité nationale. 

Les nécessités du présent ne nous feront 
jamais élever le dirigisme en principe. 
Nous nous soumetlons à ces riguèurs d’au- 
jourd'hui; mais nous marchons vers la li- 
berté. 

Demain, dans la prospérité économique, 
les producteurs voudront tous concourir 
librement à l'exécution d’un plan d’'en- 
semble, Un grand nombre d’entre eux 
voudront associer leurs efforts. Les échan- 
ges redevenus libres s’inspireront des mer- 
curiales, tandis que le commerce reprendra 
son-rèle de libre distributeur des produits, 
les mœurs étant rénovées par la concur- 
rence et la rationalisation. 

Ainsi, enfin, le consommateur trouvera 
la sécurité de éon pain quotidien et l’abon- 
dance par un pouvoir d’achat réel. 

Ce n’est pas une vue de l'esprit, mais 
les perspectives logiques qu'’ouvrent de- 
vant nous les efforts de 
d'équité auxquels préside le Gouverne- 
nent. C’est aussi la seule issue. 

Si nous ne réussissions pas, nous retom- 
berions bientôt dans les exigences d’un 
dirigisme plus étroit et définitif, avec ses 


: risques de découragement, de contraintes 


toujours vaines, dans un pays de liberté 
comme le nôtre, avec ses conséquences, 
non moins fatales, que sont la misère et 
la famine. 

I s’agit, aujourd’hui, de raffermir la 
confiance des paysans et’ des travailleurs. 
La liberté ne fera pas faillite; nous allons 
sagement vers elle. Il nous reste à la con- 
quérir. au centre et 
sur divers bancs à droite.) \ 


M, là président, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer la suite du débat à 
demain après-midi ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé, 


roduction et 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric. 
Dupont une demande d'interpellation sur 
les raisons pour lesquelles, au moment où 
des campagnes en France et à l'étranger 
ne cessent d’atlaquer le « coloniälisme 
fcançais », M. le ministre de la France 
d'outre-mer n'a pas encore fait publier un 
livre jaune sur .es atrocités commises par 
les forces du Viet-Nam sur nos compa- 
triotes en Indochine. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 

J'ai recu de M. Pierre André une de- 
mande d’interpellation sur Les attributions 
du ministre de la défense nal'onale à ja 
suite du décret n° 47-256 du 7 février 1917, 
et ses répercussions sur le moral des 
troupes qui se battent en Indochine, -— 

La date du débat sera fixée ultérieure. 
ment. s 

J'ai recu de M. Cadi Abdelkader une de- 
rmande d’interpellation sur le statut poli- 
tique de l'Algérie et sur da politique mu- 
suimane de la France dans les pays mu 
sulmans du moghreb et du proche Orient. 

La date du débat sera fixéa, ultérieure- 
ment. 

J'ai reçu de M. Paul Devinat une de- 
mande d'interpellation sur la politique du 
Gouvernement à l'égard du problème indo- 
chinois. 

La date du débat sera fixée ullérieure- 
ment. : 


RENVYOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la 
production industrielle demande à ètre ap- 
pelée à donner son avis sur :a proposition 
de résolution (n° 413) de M. de Sesmai- 
sons et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre, dans 
le plus bref délai, ies dispositions néces- 
saires à l’amélioration et à la modernisa- 
tion de l’équipement des campagnes: eau, 
électricité, moyens de communication 
(chemins ruraux), améliorations  fon- 
cières, dont l’examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commission de la production indus- 
trielle demande à être appeléé à donner 
son avis sur la proposition de résolution 
(n° 431) de M. Bétolaud tendant à la créa- 
tion d’une commission d'enquête parle- 


-mentaire sur la gestion des entreprises 
-nationaRsées, dont l'examen pour le fond 


a été renvoyé à la commission du suffrage 
universel, du règlement et des pétitions. 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
(n° 425) de M. Pierre Fayet et plusieurs 
de ses collègues relative à la sécurité so- 
ciale en Algérie, dont l'examen pour ls 
fond a été renvoyé à la commission de 
l'interieur. | 
Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 
La commission de la famille de la po- 
pen et de la santé publique demande 
être appelée à donner son avis sur la 
oposition de loi (n° 166) de M. Jacques 
andoux portant définition de la nationa- 
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lité française et fixant les règles de l’immi- 


tochtones) ({"° circonseription-Nord) (M. Da- 


gration des étrangers et de leur naturalisa- | rou, rapporteur). 


tion, dont l'examen pour le fond a été 
renvoyé à la commission de fa justice et 
de législation. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemb'ée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JCUR 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Je demande la parole. 


M. le présidenà La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 
M. le ministre -de l’économie nationale. 
11 discussion du projet de loi modifiant 
la législation économique est inscrite à 
l'ordre du jour de la séance de demain 
après-midi. 

Le Gouvernement demande que ce pro- 
jet soit discuté en premier lieu. Il im- 
porte que le Gouvernement soit armé 
pour agir dès les prochains jours. 


M. le président. L'Assemblée avait dé- 
cidé de tenir une séance demain matin et 
de la consacrer à la discussion des con- 
clusions du rapport du 3° bureau tendant 
à l'invalidation du député du Gabon- 
Moyen Congo, mais je suis saisi d’une de- 
mande tendant à reporter ce débat à une 
autre séance, 


M. Eugène Petit dit Claudius. Je de- 
mande que cètte discussion ait licu mardi, 


M. le président. L'Assemblée en déci- 
dera ultérieurement. 

Je consulte l’Assemblée sur la proposi- 
tion dont je viens de donner connais- 
sance. 

Il n’y à pas d'opposition 

Cette proposition est adoptée, . 

D'autre part, le Gouvernement m'a fait 


1 


Diseussion du projet de loi complétant 
et modifiant la législation économique 
(nos 283, 527, 551, 554) (M. Védrines, rap 
porteur). 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Schanuffler, sur les projets du 
Gouvernement à l'égard du commerce 
français ; 

2° De M. Guy Petit, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
faire face aux difficultés qui menacent le 
pays en matière économique et financière ; 

3° De M. Louis Rollin, sur le ravitaille- 
ment des grands centres, et notamment 
de- la région parisienne. | 

Débat sur les demandes de discussion 
d'urgence des propositions de résolution: 

1° De MM. Pierre André et André Morice 


. tendant à inviter le Gouvernement à repor- 


connaître qu’il ne pourrait participer de- : 


main matin aux travaux de l’Assemblée, 

Je propose donc de fixer la prochaine 
séance à demain après-midi, à quinze heu- 
res et demie. 

Pour répondre au désir exprimé par le 
Gouvernement, nous pourrions inscrire en 
tête de l’ordre du jour la discussion du 
projet de loi modifidnt Ja législation éco- 
nomique, 

n'y a pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé. 

Par ailleurs, j'ai été informé que la 
commission du travail, “saisie des deux 
propositions de résolution présentées, avec 

emande de discussion d'urgence, par 
M. André et par M. Vialte, se réunira de- 
Main matin pour les examiner et fera dis- 
tribuer son rapport avant l’ouverture de 
la séance de demain. 

Le débat sur ces deux demandes de dis- 
cussion d'urgence viendra donc devant 
l'Assemblée demain en fin de séance. 

La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pétitions n'ayant pas été 
en mesure de faire distribuer aujourd'hui 
son rapport concernant l'élection par 
FAssemblée de membres du conseil supé- 
rieur de la magistrature, affaire qui de- 
vait être inscrite à l’ordre du jour de de- 
main, il y a lieu de retirer cette affaire 
de l’ordre du jour, conformément à l’ar- 
ticle 55 du règ 
port soit distribué vingt-quatre heures au 
moins avant l’ouverture de la discussion. 

En conséquence, demain vendredi, à 
quinze heures et demie, séance publique, 
avec l'ordre du jour suivant: 


Suite de la vérification des pouvoirs: 
territoire du Cameroun (collège des au- 


ement exigeant que le rap- 


ter au 25 févriér 1947 la date de clôture 
des inscriptions sur les listes électorales 
pour les élections aux conseils d'adminis- 
ration des caisses de sécurité sociale 
n° 547); 

2° De M. Charles Viatte et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à au {1% mars 1947 la date 
de clôture des inscriptions sur les listes 
électorales pour les élections aux conseils 
d'administration des caisses de sécurité 
sociale (n° 548). 
n'y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé, 


— 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances un projet de loi por- 
{ant fixaiion du budget extraordinaire de 
l'exercice 1947 (reconstruction, équipe- 
ment, dommages de guerre.) 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 545, distribué ef, s'il n’y à pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
finanecs, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel 
Cherrier el plusieurs de ses collégues une 
proposition de loi tendant & prendre les 
Inesures nécessaires pour meltre un terme 
aux lenteurs constatées dans la liquida- 
tion des pensions des fonctionnaires, ou- 
vriers et ouvrières de l’Elat. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 532, distribué et, s'il n’y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission 


des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legendre et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant au rétablissement de la législation 
d'avant guerre en matière de calcul de 
l'impôt sur les bénctices industriels et 
commerciaux. 

proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 534, distrbuée et, s'il n'y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro- 

sition de loi tendant à exonérer les 
emmes célibataires, veñves ou divorcées 
du payement des cotisations versées pour 
les allocations familiales. 

La proposition de loi sera impnmée 
sous le n° 525, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comanis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.}) 


J'ai recu de M. Maurice Béné et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à l’alrogation de l'acte du 
rouvernement de fait de Vichy dit loi 
du 30 novembre 1941 déclassant la ligne 
de chemin de fer Saint-Rémy-les-Chevreuse 
à Limours. 

La proposition de loj sera imp:imée 
sous le n° 536, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à da comimis- 
sion des moyens de communication. (As- 
sentiment.) 

J'ai recu de M. Hugues et plusieurs de 
ses collègues une yrüposition de loi ten- 
dant à la régementation des commerces 
forains et ambulants. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 537, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assendi- 
ment.) 

J'ai recu de M. Morice et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant. à modifier l'article 8 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 538, distribuée et, s’il n'y à pa3 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de {à reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Serre et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi rendant 
applicable à l'Algérie l'ordonnance du 
22 mai 1945 élargissant les avantages insti- 
tués par le déeret-loi du {* juin 1910 en 
matière de baux à ferme au profit des pre- 
neurs mobilisés, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 540, distribuée et, s'il n'y a pas 
d’apposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bouxom et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 5 de la loi du 
22 août 1946 sur les prestations familiales. 

La proposition de loi sera impr'mée sous 
le n° 541, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu de M. Schaff une proposition de 
loi portant introduction dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle des textes législatifs et régie- 
mentaires modifiant ou complétant l'or- 
donnance du 6 décembre 1843 relative aux 
cimetières. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 544, distribuée et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Desjardins une proposi- 
tion de loi tendant à modifier l’article 24 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modi- 
fié par la loi du 13 avril 1946, sur le statut 
du -fermage. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 546, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Charbonnel et plu- 
sieurs dé ses, collègues une popaien de 
loi tendant à l'abrogation des dispositions 
de la loi du 11 septembre 1941 concernant 
les herboristes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 550, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean-Raymonë Guyon et 
plusieurs de ses collègues une proposition 
de loi tendant à l'abrogation dés actes 
dits lois des 23 août 1940 et 24 septémbre 
1941 relatifs à la lutte contre l'alcoolisme. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous lé n° 552, distribuée et, s’il n'y & 
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pas d'opposition, renvoyée à la commis- | a pas d'opposition, renvoyée à la commis- | lègues tendant à revaloriser les pension; 

sion de la famille, de la population et de | sion de la production in ustrielle. (Assen- | et retraites des mutilés, anciens combat. 


la santé publique. (Assentiment.) 


— 11 — 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUELI- 
QUE. 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. 2 président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
M. Christian Vieljeux et plusieurs de ses 
collècues tendant à supprimer le service 
de la production forestière, 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 528, distribuée et, s'il n’y a 
pus d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
‘sition de loi formulée par M. Georges 
Maire et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à grodifier les articles 1341, 1372, 1343, 
1344, 1345 du code civil. 

la proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 529, distribuée et, s’il n’y -4 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
gition de Joi formulée par M. Landry 
concernant Ja surveillance et l'assistance 
éducative de la famille. 

la proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 530, distribuée et, s’il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une proposi- 
tion de loi formulée par M. Landry tendant 
à compléter le décret-loi du 30 octobre 
1080 relatif à la protection de l'enfance. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 531, distribuée, et s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (As- 
perntiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédétie- 
Dupont uñe proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à amé- 
liorer la situation des retraités de l'Impri- 
merie nationale. 

La proposition de résolution sera impri- 
mcée sous le n° 5%, distribuée et, s’il n’y 
ä pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Philippe Monin et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exclure, à titre exceptionnel, le 
lait et les produits laitiers de la deuxième 
baisse de D p. 100. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 526, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lecœur et plusieurs de 
ses une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à in- 
clure dans le décret du régime de sécurité 
sociale des ouvriers mineurs des disposi- 
tions en faveur des ouvriers mineurs et 
similaires licenciés pour action syndicale 
ou politique. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 533, distribuée et, s'il n'y 


timent.) 

J'ai recu de Mile Dienesch et plusieurs 
de ses collègues une proposition de 1éso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à favoriser l'emploi de veuves de guerre 
dans les administrations publiques. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 539, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion des pensions. (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Palewski une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à créer un office de rationalisation 
du matériel et des bâtiments utilisés «par 
les administrations publiques et-les entre- 
prises nationales, rattaché à la présidence 
du conseil. \ 

La proposition de résolution sera impri- 
mée-sous le n° 542, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. fAssentiment.) ; 

J'ai reçu de M. Palewski une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à instaurer à tous les degrés un 
enseignement de l’organisation scientifique 
du travail et à créer dans les facultés et 
les écoles supérieures des centres d'études 
de l’art administratif. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 543, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Vedrines 
un rapport fait au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de 
loi complétant et modifiant ja légisiaton 
économique (n° 283). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 527 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Anché Denis un rapport 
fait au nom de la commission de la pro- 
duction industrielle sur à propositfon de 
résolution de MM. d'Aragon et ‘faillade, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures pour le ravitaillement en 
charbon de certaines catégories de consom- 
mateurs résidant dans les communes ru- 
rales (n° 311). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 549 
et distribué. 
- J'ai reçu de M. Badiou un rapport fait au 
nom de la commission de l’intérieur sur 
1° je projet de loi modifiant l'ordonnance 
n° 45-2399 du 18 octobre 1945, relative 
aux frais de mission et aux indemnités 


de fonctions des maires et adjoints; 2° la 


proposition de loi de M. Boisdon et plu- 
sieurs de ses collègues relative au barème 
des indemnités de fonctions allouées aux 
maires et aux adjoints par l'ordonnance 
0) du 18 octobre 1945. 244 
et 70. 

Le rapport sera imprimé sous len° 553 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Garet un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et 
de législation sur la a osition de loi 
de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
collègues tendant à la prolongation du 
délai fixé par la loi du 2 avril 1946, ayant 
trait aux brevets d'invention dé de- 
puis 1939 et non exploités. (N° 199.) 

Le pe sera imprimé sous le n° 555 
et distribué 

J'ai reçu de M. Musmeaux un rapport 
fait au nom de la commission des pensions 
sur les propositions de loi 4° de M. Bou- 
vier-QO'Cottereau et plusieurs de ses col- 


tants, veuves, ascendants et orphelins de 
la guerre; 2° de M. Morice et plusieur 
de ses collègues tendant à augmenter 
taux de la retraite du combattant; 3° 4e 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser la retraite du com. 
battant (n°° 30, 43 et 181). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mondon un rapport fait 
uu nom de là commission des pensions 
sur la proposition de loi de Rosen. 
blatt et plusieurs de ses collègues tendant 
à attribuer aux déportés politiques des 
cainps et prisons de Schirmeck, Natzweil. 
ler, Woippy, Queleu, Einsisheim, Hague. 
nau, les avantages prévus par l'ordonnance 


litiques (n° 75). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 557 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Aubry un rapport fait au 
uom de la commission de comptabilité 


nistratives de l’Assemblée nationale 
les trois premiers mois de l'exercice 1947. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 58 
et distribué. 


14 
DEPOT D'AVIS 


M. lo président. J'ai reçu de M. Andn 
Denis (Dordogne) un avis présenté a 
.nom de la commission du ravitaillement 
le projet de loi complétant et moi: 
iant la islation économique (n° 2, 
rap. n° 527). 

L'avis sera imprimé sous le n° 551 à 
distribué. 


J'ai reçu de M. Courant un avis présent 
au nom de la commission de la justice «& 
de législation sur le projet de loi comp 
tant et modifiant la législation économi 
que (n° 283, rap. n° 527). 

L'avis sera imprimé sous le n° 554 «t 
distribué, 


Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heure 
et quart.) 2 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assembléé nationale, 
Paur 


Modifications aux listes électoraies 
.des membres des groupes. 


L — GROUPE MUSULMAN INDÉPENDANT 
POUR LA DÉFENSE DU FÉDÉRALISME ALGÉHIE 
(7 membres au lieu de 8.) 
Supprimer le nom de M. Bentounes. 


II. — GROUPE SOCIALISTE 
Après la liste des membres de ce groupa 
ajouter la rubrique suivante : 
(Apparentés aux termes de l’article {5 
du règlement.) 
(2 membres.) 
MM. Bentounes et Bianchini. 


du 11 mai 1945 en faveur des déportés po. fe 


concernant l'ouverture d’un crédit sup. ! 
plémentaire aux dépenses admi- 
Jour 


] 
| : 
| 
| 
| { 
| 
| 
| 
# 
| + 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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| | 
( 
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s M° Jean-Albert Sorel, Rhin et Danube ; électorale en vue des élections de juin 
, 
s pensior P Désignation, par suite de vacances, M. Jean Bertin, fédération nationale des | 1946 à la seconde Assemblée nationale 
combat, de candidatures pour les commissions. prisonniers de guerre constutuante. 
phelins q (Application de l’article 16 du règlement.) M. Emie Kahn, Ligue des droits de Non élu, il n'est rentré à Douala que 
plusieurs l’homme, pour passer officiellement son service à 


*menter le 
ant; 3° de 
e du com. 


Le groupe communiste à désigné: 

4° M. Hamani Diori pour remplacer, dans 
ja commission des pensions, M. Michel; 

2° M .Fiévez pour rempater, dans la 
commission de la production industrielle, 
M. Michel; 

3° Mme Darras pour remplacer, dans la 
commission du ravitaillement, Mme Fla- 


le n° 556 


apport fait 


*ensions, chier; 
Rosen. 4° MM. Aku et Mamba Sano pour rem- 
es tendant 


placer, dans la commission des territoires 
# d'outre-mer, MM. Kabore Zinda et Canee. 

{Ces candidatures seront ralifiées par 
l'Assemiée si, avant la nomination, elies 
n'ont pas suscité Fopposition de cinquante 
membres au moins.) 


tiques des 
, Natzweil. 
Im, Hague. 
ordonnance 
éportés po- 


s le n° 557 
Désignation de candidatures pour la com- 
mission spéciale chargée d’enquêter sur 
la production du vin, la livraison du vin 
par les producteurs au ravitaillement 
général et la répartition de ce vin entre 


port fait au 
Hmptabilité, 
crédit sup- 
admi- 


les attributaires. - 
s le n° 58 {Application de la résolution du 7 février 4347.) 
La commission de l’agriculture a dési- 
gné: MM. Bas, PBocquet, Boulet (Paul), 
Delcos, Gros, Guille, Lalle, Olmi, Signor, 
Vée et Zunino; 
La commission du ravitaillement a dé- 
e M. And signé: MM. André, Bégouin, Cerclier, Cof- 
résenté an fin, Mme Duvernois, MM. Farinez, Hulin, 
vitaillement Maillocheau, Mme Mety, MM. Bouchet et! 
nt et mod T'hamier, pour faire partie de comrmis- 
le (no 2, sion spéciale susvisée. 
(Ces candidatures seront ratifiées par 
, ne 551 à D l'Assemblée si, avant la nomination, eiles 


n'ont 
Oquante membres au moins.) 


vis présenté 
à justice à 
loi comylt. 
n économi 


Désignation de candidatures pour la com- 
mission d'enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, 

{Application de l'article 2 de la loi 
du 31 août 196.) 


n° 554 


rer diels Le conseil national de la Résistance a 
désigné { 
M. louis Saillant, président du C. N. R.; 


M. André Tollet, président du C. P. L. ; 


M. A. Verret, directeur du C. N.R., 
nographie membre du comité directeur national de 
: Libération-Nord ; 


Mme Lucie Aubrac, M. U. R.; 

Colonel Ginas, organisation Ceux de la 
Libération ; 

M. Yvon Gouet, organisation civile et 


militaire: 
M. Henri Aubry, organisation Franc- 
Tireur ; 
M. Vavasseur, organisation Combat ; 
Godard, organisation Front 
national ; 
ME ALGÉIUE Commandant Massiet, organisation Ceux 
e 8.) de la Résistance ; 
M. Caileux, confédération française des 
tounes. travailleurs chrétiens : 
M. Viala, Union française des associa- 
M. de Barral, Union française des asso- 
le ce group ciations des (U. F. A. C.); 
PC . Colonel Manhes, fédération nationale 
l'article !5 des déportés et internés, résistants et pa- 
riotes ; 
à M. Paut Benoit, Assoclation des familles 
de fusillés; 


pas suscité l’opposition de cin- 


pour faire partie de la commission d’'en- 
quête sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1945. 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’ont pas suscié l'opposition de cin- 
quante membres au moins.) 


EXAMEN DES POUVOIRS 


Rapport d'élection remis à la présidence 
en application de l’article 5 du règiement. 
\ 


M. 


Territoire du Cameroun. 
(Collège des autochtones.) 


2e BUREAU. 


Darou, rapporteur. 


(47° circonscription, Nord.) 

Les élections du 10 novembre 196 ont 
donné les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 16.294. 

Nombre de votants, 9.880. 

Bulletins blancs ou nuls à déduire, 302. 

Suffrages exprimés, 9.587, 

Ont obtenu : 


MM. Ninine (Jules)........... 2.684 voix. 


2.618 —— 
Kingue Jong..... 
Mahonde Mohoman..... 1.387 — 
Sataipoum Happy......... 474 — 
M. Ninine a été proclamé élu comme 


ayant réuni le pius grand nombre de suf- 
frages. 

Les opérations se sat 
ment. 

Une protestation état jointe au dossier. 
Elle émane de M. Njoya Arouna, candidat 
à la députation dans cette même circons- 
cription, et exprime des réserves au sujet 
de‘la validité de l'élection de M. Ninine. 

M. Njoya Arouna dit en effet dans sa 
lettre du 14 novembre 1946 - 

« M. l’aëministrateur en chef des colo- 
nies Jules Ninine venant d'être élu par 
le deuxième collège circonscription 
nord du Çameroun — ne pourra en aucun 
cas, nonobstant ses brillantes qualités et 
ses services réels rendus au territoire, 
être validé, étant donné qu'il assurait cina 
mois avant les élections du 10 novembre 
1946, les charges de chef de $ervice dans 
le territoire du Cameroun, c’est-à-dire 
receveur des domaines, «conservateur des 
proprictés foncières et du domaine pu- 
blic ». 

Examinons la réalité des faits : 

M. Jules Ninine n'a jamais été nommé 
chef de service du domaine, de l’enregis- 
trement et du timbre. 

Son titre était plus modeste : receveur 
du domaine. I1 était simplement délégué 
dans les fonctions de chef de service de 
l'inscription maritime. 

L'administralion elle-même contestait à 
l'intéressé la qualité de chef de service.» 
Elle considérait le bureau de: Douala 
comme une simple recette domaniale, dé- 
pendant de la direction des affaires éco- 
nomiques. Il semble donc établi que 
M. Ninine est en dehors du cas prévu par 
D 7 de la loi du 5 octobre 

D'autre part, il convient de faire remar- 

uer que M. Ninine a toujours fait acte 
de candidature depuis octobre 1945. 

I a effectivement quitté son service en 


it faites régulière- 


| mai 14946 pour entreprendre la campagne 


son successeur en juin 1946 et a quitté le 
Cameroun au cours de ce même mois pour 
rejoindre la France. 

En vérité, M. Ninine était effectivement 
en congé depuis plus de six mois, au mo- 
ment des élections du 10 novembre 1946. 
Il n’est d'ailleurs rentré au Cameroun que 
le 25 octobre pour entreprendre sa cam- 
pagne électorale. 

Ajoutons que M. Ninine, fonctionnaire 
dans la circonscription sud du Cameroun, 
a été candidat dans la circonscription nord, 
dont la subdivision la plus rapprochée de 
son lieu travail (Douala) trouve à 
225 kilumètres de 1, c’est-à-dire pratique- 
ment à deux jours de voyage de sa rési- 
dence. On ne peut donc loyalement pas 
prétendre que M. Ninine pouvait user de 
son influence de fonctionnaire pour agir 
sur électeurs futurs, surtout si l'on 
observe que ses fonctions étant d’exécu- 
tion et non d'autarité, sédentaires et non 
actives, elles ne mettaient point directe- 
ment M. Nitiine en contact avec les popu- 
lations locales. 

M. Ninine n'avait À connaître que les 
dossiers des affaires et ne voyait que très 
exceptionnellement les intéressés. Sa qua- 
lité d'administrateur de l'inscription mas 
rilime correspondait en réalité à des fonc 
tions accessoires et ne concernait que quels 
ques Européens résidant À Douala, car il 
n'y à pas d'inscrits mariNmes indigènes, 
surtout dans le nord du territoire, : 

En conséquence, votre 2° bureau n’a 
pas relenu Ja protestation dont il était 
saisi et, considérant que M. Ninine justifie 
des conditions d'éligibilité requises par la 
loi,-il vous propose de valider son élec. 
tion. 


de se 


ses 


Erratum. 


rendu in extenso de la séance, 
du 11 février 1947. 


au compte 
4 


15, 2° colonne, 


Da « 
Page 2 
5 


9 


EXCUSES ET CONGÉS 
{er alinéa, après le nom de M. Ramarony, 
insérer le nom de M. Paul Ribeyre. 


Ercratum. 


au compte rendu in extenso de la séance, 
du #1 février 1947. 


Page 286, 3° colonne, dernier alinéa, 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 
(Affaires économiques. 

Au lieu de: 

« M. Cerclier à été rmommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 18)... » 

ire : 

« M. Taïllade à été nommé rapporteur 
de la proposition de Ici (n% 18)... » 

Page 287, 1" colonne, 6° alinéa, 

Au lieu de: 

« M. Taillade à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 304)... », 

Lire : 

« M, Cerclier à été nommé rapporteur do 
la proposition de loi (n° 304)... ». 


- 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
le 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 FEVRIER 1947 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 FEVRIER 1947 
Application des articles 78 et 81 du règle- 
ment, ainsi conçus: 
« Art. 78, — Tout député qui désire poser 
uu Gouvernement des questions orales où 


écrites doit les remettre au président de 
l'Assemblée, qui les communique au Gou- 
vernement. 


« Les questions doivent étre très sommat- 
rement rédigées et ne contenir aucune im- | 
vutation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


a Art. 81, — Les questions écriles sont 
publiées à la suite du compte rendw in ex- 
tenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également 
v être publiées. 

«a Les ministres ont toutefois la facuité de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, | 
qu'ils réclament un délai supylémentaire | 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce débai supylémentaire ne peut excéder un 

« Chaque semaine, le ‘Journal - officiel : 
publie la liste, par ministère, des questions 
aurquelles il n'a pas été-répondu dans le délai 
réglementaire. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
720. — 13% février 1947, — M. Robert Lecourt 


demande à M, le president du conseil (ra- 
diodiffusion): eombien !a radio occupait 
de fonctionnaires avant guerre; 2° combien 


‘elle en emploie actuellement; 3e quel était 
le nombre de chaînes de radio avant guerre. 


791, — 13 février 1947. — M. 
Félix rignalà à M, le 
(ravitaillement) que-les enfants des cultiva- 
teurs sont exclus du bénéfice de la distri- | 
butiond'agrumes, leurs carles spéciales de ; 
denrées diverses (P 4 ou P LP) ne Jeur per- | 
mettant pas de s'en faire délivrer dans le 
commerce; et demande s'il n’est pas possible 
d'envisager la correction de cette injustice. 


le colonel. 
président du conseil | 


AGRICULTURE 


722. — 13 février 1947. — M. Philippe Monin. 
bxpose à M. te ministre de l’agriculiure que 
le statut du fermage Limite à quatre le nom- 
bre de denrées que les parties peuvent choisir 
à fixer le prix du fermage, mais que nul 
exte n'oblige à ce que, dans l'intérieur d’un | 
même département, {ous les contrats soient ; 
basés sur les quatre mêmes denrées; et de- 
mande si des instructions pourraient être 
données aux directions des services agricoles 
afin que les cours publiés concernent au 
moins huit denrées dans lesquelles les par- 
ties pourront choisir celles qui conviennent 
le mieux au climat, à l'altitude et à la nature 
du sol de l'exploitation en cause. 


ANCIENS COMBATTANTS 


€T VICTIMES DE LA GUERRE 


723. — 43 février 1947. — M, Pierre de 
Chevigné demande à M. le ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
quel est le taux tes majorations poursen- 
fants applicables aux invalides bénéficiant 
d'une pension supérieure à 85 re et depuis 
quelle date est er vigueur le barème actuel. 


724. — 13 février 1917. — M. Bernard Pau- 
mier demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° quel 
est le nombre de fiches d’habillement distri- 
buées en Loir-et-Cher PeS les déportés, ra- 

triés, réfractaires, F.T.P.F., F.F.I. et S.T.0.; 

le est la quantité de vêtements four- 
nie à ce jour aux différentes catégories visées 


ci-dessus. 


ECONOMIE NATIONALE 


725. — 15% février 1917, — M. Roger Duveau 
demande à M. le ministre de l’économie-na- 
tionale les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement prévoit un achat d3 six millions 
de dollars de café à effectuer par les services 
du ravilaillement en Amérique et notamment 
au Brésil, alors qu'il existe en Côte d'Ivoire, 
en Afrique équaioriaie 1rançaise et à Mada- 
“ascar un tonnage de calé disponible repré- 
sentant au moins le double de celui qu'il 
serait possible d'acquérir avec les devises qui 
semblent consacrées à cet usage. 


726, — 13% février 1947. — Mme Francine Le- 


 febvre demande à M. te ministre de l'écono- 
| mie nationale si le décret du 2 
! concernant la baisse de 5 p. 1 


anvier 1947, 
, doit s'ap- 
pliquer à la dale d'une commande antérieure 
à ce décret ou à ia date de livraison qui, elle. 
est postérieure. 


\ 
727, — 13 février 1917. — M. Louis Martel 


demande à M, ie ministre de l’économie na- 
tionale si la taxe de 10 centimes, prélevée 


| par litre de lait pour alimenter la caiss… de 
| compensation 


des  lails de consommalion, 
doit être supporée par les laitiers-fromagers 


, acheteurs de lait ou par les producteurs, et 


ajoute que le texte est muet sur ce poin: et 
que, dans certains départements, la Honute- 
Savoie notamment, les producteurs estiment 
qu'elle ne doit pas être mise à leur charge, 
mais à celle des laitiers-fromagers acheteurs 
de Jait à la production. 


EDUCATION NATIONALE 


728. — 13 février 1947. — M. Daniel Boisdon 


expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
| nale qu'une institutrice à sollicité, il y à dix- 


huit ans, la validation de l'intégralité de ses 
services de suppéance, soil 4 ans. 3 mois 
24 jours; que cetle intégralité a été incerpo- 
rée à son ancienneté de services ainsi qu'en 
font foi seize À dix-sept bulletins départemen- 
{aux dont, pour chacun, les décisions puhées 
sont devenues définilives deux mois après 


‘ Jeur parution; et demande: fe s’il est possi- 


ble et légal, sous le prétexte d'une ‘rreur 
incombant à la seule administration de’ l'épo- 
{les versements rétroactifs n'auraient 
té prescrits et faits que pour 4 ans 2 mois 
22 jours), de réduire son ancienneté de ser- 
vices de 1 mois 2 jours (4 ans 3 mais 24 Jours 
moins 4 ans 2 mois 22 jours); 2° dans | affir- 
mative, l'erreur proyenant exclusivement 
d’une faute administrative, s'il ne serail pas 
équitable de permettre à cette instiluütrice 


d'effectuer un versement rétroactif complé- 


menfaire pour rétablir son ancienneté réelle 


| de services valables pour la retraite. 


FINANCES 


729, — 43 février 1947. — M. Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre des finances: 
si l'administration des contributions di 
rectes est habilitée à exiger le payement im- 
médiat des impôts arriérés, à bloquer le 
compte du contribuable à la banque de 
France, et à menacer de saisir les quélques 
meubles restants, lorsqu'il s’agit d'un sinis- 
tré de l'immeuble précédemment réquist- 


tionné lors-de l'occupation et qui a ét# de- 
uis, à la suite des opérations guerre, eñ- 
ièrement détruit; 20 s’il ne serait pas équi- 


table que ces impôts arriérés soient défalqués 
des réparations et des indemnités dues au 
propriétaire Sinistré 


730. -— 13 février 1947. — M. Armand de 
Baudry d'Asson demande à M. le ministre des 
finances s’il pourrait donner des instructions 
formelles au président du comité de confs- 


cation des profits illicites de la Vendée pour 
que les dossiers soient communiqués aux 


Er poursuivies à ce titre et: ayant in- 


oduit un recours devant le consail supérieur. 


{ 


731. — 15 février 1917. — M, Pierre de Chevi. 
gné demande à M. le ministre des finances 
si un fonctionnaire municipal peut postuler 
un eranploi de buraliste de tabacs. 


732. — 13 février 1947. — M. Frédéric-Du 
pont expose à M. le ministre des finances qe 
des avis de l'office des changes ont prescrit 
la cession obligatoire à l'Etat français de cer. 
taines devises étrangères résullant d’avoirs à 
l'étranger; et demande si ces cessions sont 
obligatoires lorsque €es avoirs dépendent de 
successions ouvertes en France où à l'élran. 
ger, comportant, parmi les bénéficiaires, des 
héritiers ou ayants droit français et étran. 
gers, domiciliés ou non en France et si 
dans l'affirmative, les hériliers ou ayants 
droit de nationalité étrangère, peuvent s'op- 

oser à ces cessions, même si elles ne sont 
aites par les Français, que pour leurs jarts 
et portions viriles dans les avoirs, comme 
susceptibles de leur être préjudiciables, Jo 
jour où le parlage de la succession ser 
fait, en raison des dispositions de l’article 8g 
du code civil. 


733, — 13 février 1947: — M. Jules RaMarony 
expose à M. le ministre des finances qu'aux 
{erines des arlicles 11 et 12, l'ordonnance dy 
28 juin 1915 a instilué une taxe d'habitat de 
5 ou 10 p. 109 du montant des loyers de 
locaux à usage d’habilation ou professionnel: 
et lui demande si cette taxe est due par les 
propriétaires sinistréSayant réparé et réamé. 
nagé leur immeuble pour le rendre propre 
à l'habitation, la dispense de cetle taxe pm. 
raissant s'imposer en ce qui concerne cet 
catégorie d'immeubles. 


INTERIEUR 


734. — 13 février 1947. — M. le colonel Félix 
signale à M, le ministre de l’intérieur la 51: 
lion délicate qu'entraine pour les commune 
de moins de cinq mille habitants les règles 
en vigueur pour la conclusion des marchés 
il lui demande s’il ne serait pas possible d'en. 
visager une extension des pouvoirs dé 
conseils muñicipaux en la matière avec l'ap 
probaNon de l'autorité de tutelle, ou lil 
au moins l'élévation des plafonds actuelle 
ment fixés; et lui rppelle que la qualié 
des travaux exécutés sur adjudication laist 
à désirer et que la procédure d'autorisation 
impose souvent des retards préjudiciables, 


JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 


735, — 13 février 1947. — M, Vincent Bañit 
demande à M. le ministre de la jeunesse, des 
arts et des lettres, Les raisons qui s'opposent 
au versement immédiat, à un journaliste, 
d'une indemni'é d2 congédiement due, dont le 
montant a été fixé par une senlence arbi 
{rale définitive prononcée par la commission 
paritaire régulièrement constituée selon } 
dispositions de l’article’ 29 de la loi de mi 
4935; étant entendu qu’il s’agit de biens di 


volus à la S:N.E.P. et que cet organisme re à 
peut s'opposer au règlement de cette créance M 


privilégiée. 


JUSTICE 


736. — 13 février 1947, — M. Menri Mallez 
demande -à M. le ministre de la justice si 
tribunaux de commerce sont des tribunaux 
de première instance et, en conséquence, sl 
un magistrat ou ancien magistrat de ces juri 
dictions peut présenter sa candidature a 
poste de président de commission cantonals 
de dommages de guerre aux termes de l'ali- 
néa 1er de l’article 49 de la loi du 28 octo 
bre 1946 sur les dommages de guerre. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
— 13 février 1947. — M. René Arthauf 


expose à M. le ministre de la production in 
dustrielle que les difficultés sérieuses rencol 
trées par les horticulteurs pour se procure 


du verre à vitres pour “haësis agricoles sont 


lues que les superficies consacrées aux cullu- 


res de forcerie sont en diminution constan!s 
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on et tendent même à disparaître, compromettant 

ainsi une source importante de devises si 
e de Chevi. l'on tient compte des débouchés tradilionnels 
>s finances de ces cultures (fraises, melons, tomates, as- 


at postuler rges) sur les marchés étrangers et nolam- 
ment sur le marché bri‘annique; et lui de- 
mande s’ii envisage des mesures pour pallier 
ces inconvénients et s’il ne pourrait faire re- 
mettre directement aux maires des comiMmu- 
nes intéressées des bons aux porteurs qui per- 
meltraient aux commerçants de ces communes 
de s'approvisionner directement à l'usine et 
d'obtenir des feuilles de verre approprites aux 
dimensions des châssis qui y sont en usage. 


rédéric-Du 
nances Gue 
nt prescrit 
ais de Cer- 
d'avoirs À 
ssions sont 
pendent de 
1 à l'étran- 
ciaires, des 


158. — 13 février 1947. — M. René Arthaud 


s et étran. expose à M. te ministre de ta proswction in- 
nce et si dustrielte que de nombreux boulangers sont 
ou ayants frappés d'amendes conséculives à des dépas- 
uvent Ss'op- sements dans leur consommation en courant 


les ne sont électrique; que ces dépassements sont provo- 


leurs jarts qués irectement par les deux journées de 
iré, Comme coupure totale qui les contraignent pour as- 
iciables, le surer le ravitaitleme nt de la population, à un 
ession sera travañl proiongé, que ces artisans 


sont choqués de constater que le courant, qui 
leur est si étraitement mesuré, est accordé à 
des établissements de plaisir dont le moins 
qu'on 
présentent pour la nalien ne peut être com- 
paré aux services rendus par la bôüulangerie ; 
et lui demande, en conséquence, quelies me- 
sures il compte prendre pour remédier à cette 
situation et s’il ne pourrait, notamment, N- 
viser le régime des amendes infligées. 


l’article 889 


s Ramarony 
nces Qu'aux 
onnance dy 
d'habitat de 
s loyers de 
"ofessionnel: 
due par les 
6 et réamé. 
ndre propre 
lle taxe pa. 
iccrne celte 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


739, — 12 février 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si l'application du dé- 
cret 47-213 portant application de l’ordonnance 
45-2391 du 11.octobre 1945 peut avoir pour con- 
séquence l'expulsion d’anciens combattants 
pères de famile au profit d'étrangers, sans 


colonel Félir que le relogement des expulsés soit assuré 


ap en dire est que l'intérêt qu'ils \ 


dans la même commune. 
les règies 
pe: + dt 740. — 12 février 1947. — M. Gérard Vée de-, 
ossible dei mande à M. le ministre de la reconstruction 
OUVOIrS et de l’urpanisme: 1° si un.commercant, si- 
re avec lag nistré total par bombardement et hénéficiaire 
Le, ou d'une réquisition dans un local commercial 
ds actuelle anpartenant à un commerçant condarnné pour 
e la intellisences avec Fennemi, est en droit de 
cation céder le local réqpisitionné en même temps 
son fonds de commerce: % si le ces- 
judiciables. donnaire de ve local est susceptible de bf- 
D néficier de la réquisition au même titre que | 
D le cédant; 30 si un commerçant sinistré, bé- 
TRES néficiaire d’une dans un focal quel- 
: conque, peut céder son fonds de commerce 
et le local réquisitionné dans lequel s'exploite 
di s'opposent ce fonds quelle que soit la situation du pro- 
journaliste, p'iélaire réquisitionné, 


dont 
‘nience arbk 
| commission 
ée selon 
loi de mi 
de biens dé 
Jrganisme 
cette créance M 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


J41. — 13 février 1947. — M. le colonel 
Felix signale à M. le ministre du travail et 
la sécurité social qu'aucune disposition ne 
lui semble régler, dans la loi du 13 septem- 
bre 1946, les droïts des personnes atteignant 
65 ans. après le 1% décembre 196; et lui 
demande quelles possibilités leur sont offertes 
pour loblention de l'allocation temporaire 
aux vieux. / 


Henri Mallet 
justice si 163 
es tribunaux 
aséquence, Si 
t de ces juri 
ndidature 
on cantonale 
mes de l'al- 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


442. — 15 février 1917. — M. Géraud douve 
signale à M. le mimistre des travaux publics 
et des transporis que la ligne de chemin de 
fer Saint-Mour-Brioude a été arbitrairement 


to- supprimée par le Gouvernement de Vichy; 

| du 28 0€ que toutes les démarches entreprises js 
uerre. qu'ici auprès des voirs publics sont restées 
sans résultat malgré les vœux unanimes et 

pressants émis par ics chambres de commerce 

ELLE par les conseils rau- 
licipaux int-Flour, de Lastic, de la Cha- 

| | pelle-Laurent, de Vedrines-Saint-Loup, de 
de Coren, de Vieillespesse, de Saint- 
PS "orocure oncy; et demande si la ligne peut être ré- 


lüblie à bref délai. 


dgricoles sont 


es aux cultü- 
lon constants 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIOXS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


212. M. Maurice Violletie demande à 
M. le président du consoil (ravitaillement) 
pourquoi, à partir de janvier 1947, les ouvriers 
employés aux baltages n'auront plus droit aux 
certes de travailleurs de force. (Question du 
27 décembre 1945.) 


Réponse, — Aucun changement n'a été ap 
porté aux dispositions de la circulaire du 
> mars 1946 {Journal officiel du 40 mars) auto- 
risant les ouvriers cinployés aux batllages à 
percevoir: à) les titres T 1 s'ils se livrent pen- 
dant 130 heures par mois à des travaux com 
portant la manipulalion d'une tonne par jour; 
b) les titres T 2 s'ils se hivrent pendant 130 
heures par mois à des travaux comportant 
la manipulation de quatre tonnes par jour sans 
transport ou trois tonnes par jour avec trans- 
port. Si, dans les départements où les bat- 
tages sont échelonnés tout au long de l’année, 
comme c’est le cas pour le département de 
l'Eureet-Loir, les intéressés remplissent les 
conditions rappelées ci-dessus, ils peuvent per- 
cevoir les suppléments de travailleurs après ie 
janvier 1947. 


266. — M. Louis Bonnet allire l'allention de 
M. le président du conseti (ravitaillement) sur 
situation très en malière de ravt- 
ailement des sanatoria de France; et lui 
demande s’il pourrait envisager l'augmenta- 
tion des rations, à une date très rapprochée, 
en particulier des matières grasses et de la 
viande. (Question du 144 janvier 1947.) 

Réponse. — Les malades en trañlement dans 
le: sanaloria et élablissements assimilés per- 
çoivent des rations subslanlielles fixées en 
accord avec les services compétents du minis- 
tère de la santé publique gt de la population. 
Elles ont été calculées de manière à leur 
assurer une alimentation suffisante et équi- 
librée. Elles se montent notamment à 150 g 
par jour pour la viande et à 30 g par jour 
pour les inalières grasses. L'état actuel des 
ressources ne permet pas d'envisager de les 
augmenter, 


AGRICULTURE 


13. — M, Pierro Chevailier sjgnale à M, le 
rainistre de l'agriculture que les entrepreneurs 
de battages du département du Loiret ne reçoi- 
vent pas le contingent de fil de fer @%nt ils 
ont besoin, les services officiels n'ayant pas 
prévu, lors des estiraalions, la quantité ahon- 
dante de paille et de foin de la récolte 19:6; 
rappelle que le fil de fer, qui sort des usines 
au prix d'environ 12 F le kilogramme, est 
revendu parfois plus du double par les inter- 
médiaires avec obligation, pour les intéressés, 
d'aller le chercher quelquefois à 20 ou 20 km. 
de leur domicile; et demande s'il envisage 
le retour, pour les syndicats d'entrepreneurs 
de battages, à la liberté d'achat direct aux 
tréfileries, comme avant la guerre, à l’aide 
d’une licence d'achat qui pourrait être déli- 
vrée aux syndicalg lesquels se chargeraient 
de centraliser les commandes et de faire les 
attributions à chacun de leurs membres. 
(Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — Le contingent de fil de pres- 
sage demandé par le département du Loi- 
ret s'élevait à,1.000 t. A la date du jan- 
vier, le bilan s'établissait comme suit: 
a) stocks en début de campagne, 50 t.; b) be. 


passées aux tréfileries, 830 t.; d) quantité dis- 
tribuée aux utilisateurs, 343 t. Elant donné 
l'importance des travaux de battage dans ce 
département, celui-ci a été classé dans la caté- 
gorie prioritaire. Une intervention de l'office 
national interprofessiennel des céréales auprès 
de l'union syndicale du tréfilage permet d'es- 
pérer une amélioration des livraisons sur le 
Loiret. Toutefois, un ralentissement de la pro- 
duction a été enregistré en raison des cou- 
pures de courant imposées aux tréfHeries, mal- 
gré l'urgence des programmes en cours de 
fabrication. En ce qui concerne la répartition 


du fil à paille, l'office national interprofes- 


restant à couvrir, 950 €) commandes 


sionnel des céréales est chargé de répartir au 
stade départemental et individuel les quan- 
tités de fil mises à sa disposition par les 
tréflleries. Les fabrications sont du ressort du 
ministère de la production industrielle qui à 
désigné le groupement intersyndical de sous-+ 
répartition des produits de quincaillerie {ar- 
rêté du 45 juillet [Journal officuel dun 
6 septembre 1946, p. 77271) pour ellectuer la 
distribution du eux utilisateurs. L'office 
national interprofessiunnel des céréales est in- 
tervenu. en faveur d'une revision de la mé- 
thode de vente actuellement en vigueur 


277. — M. André Mutter exnose à M. le mi. 


nistre de l'agriculture que, dans le departe- 
ment de l'Aube, une ferme ie 190 ha, mise 
en edjudication par le propriétaire, à « ac 
quisc par une issocialion professionnelc pour 
la formation de la main-d'œuvre; el de- 
mande: lo si eu égard aux dispositions for- 
melles et précises de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1915, modifiée par la loi du 43 avri: 1946, 


une telle qui n'a nullement ke 
caractère et la qualité d'une assoclailon pro- 
fessionnelle de l’agriculture, peut également 
se rendre acquéreur d'un bien rural; 2e quel 
est le but, le rôle et l’objet de cette assoria- 
lion dénomente et connue sous termino- 
logie d'association professionnelle pour ia fer- 
mation de la main-d'œuvre 6, rue Alfred-bru- 
neau, à Paris. (Question du 14 janviér 1947.) 

Réponse. — Dans l’état actuel de la Wgis- 
ation, aucune disposition ne limite d'une ma- 
nière générale la possibilité d'acquérir les 
fonds ruraux an profit des seuls profession- 
ncls de l’agriculture. Ce n'est qu'au <as où 
un bien rural loué est mis en vente que la 
bi prévoit au profit du preneur et, à drfaut, 
au profit des professionnels de l'agriculture, 
la possibilité d'exercer an droit de préemp- 
tion. L'association professionnele pour la for- 
mation de la main-d'œuvre étant un orge. 
nisime purement privé, les services du minis- 
tère de l’agriculture ne disposent d'aucun 
moyen particulier d'information concernant 
les conditions de son fonctionnement «t le 
but qu'elle se propose d'atteindre. 


250, — M. René Pleven demande à M. le 


ministre de l’agriculture si l’artice 5% de la 
loi du 13 avril portant modification ds 
l'ordonnance du 147 @éctobre relative au 


statut du fermage doit être interprété comme 
signifiant qne, dans le cas de renrise notifiée 
par le propriétaire dans les délais légaux. H 
peut être lait obstacle à la conversion d'un 
hais à colonat partiaire bail à frrime, 
même s’il reste plus de trois ans de hail on 
de maintien à courir, (Question du 14 janvier 
1947.) 


Réponse. — Le ministre de lYagricuiturs 
nrécise, sous réserve de l'interprétation sou- 
veraine des tribunaux, que l’article 56 de ta 


loi du 13 avril 196, modifiant l’ordannance 
du 17 octobre 1915 relative au statnt imridique 
des baux ruraux, doit être interprété onmme 
cignifiant que, dans le cas de reprise notifiée 
par le propriétaire dans les délais ‘égaux, 
veut Ctre fait obstacle à la conversion d'un 
baïl à colonat partiaire en baïl à terme, mms 
reste ,plus 4e trois ans de bail ou de 
maintien à courir, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


24. — M. Robert Montillot demande à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre si la commission d'épuration, 
instituée par l’article 35 de 
no 45-1181 en daté du 44 mmal 1945, relative À 
la création de l'union française des enmbat- 
tants, peut valablement premire une décision 
sans avoir fait comparaître devant el'e l'in. 
téressé, sans avoir entendu sa défense, en se 
borneni à le faire convoquer par un rappor- 
teur, (Question du 171 décembre 1946.) 


Réponse, — L'ordonnance du 11 miai 1945, 
relative à la création de l'union frapcaise des 
combatlants, dont l'article 35 a institmé !a 
commission nationale d’épugtion ne contient 
aucune disposition sur la procédure à eniyre, 
Les rêgles suivantes ont 616 adoptées: pour 
chaqne dossier, le président où l'un des mem- 
bres désigné comme rapporteur, ouvre une 


enquête: l'intéressé est invité, soit à produire 
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un mémoire justificatif, soit, s'il le désire, à 
comparaitre en personne devant Je Ta ppor- 
teur. L peut êlre convoqué devant 
sion si celte dernière ie juge utie, afin de 
fournir toutes explications désirables. Après 
avoir réuni tqus ies renscignemenfs, la com- 


mission nationale prend un arrèlé sownis au. 


contreæing du ministre des antiens combal- 
tanis et victimes de la guerre. 


91. — M. Louis Marin demande à M, le mi- 
nistre des anciens combaitants et victimes de 
la guerre: 1° que:s sont Les texles législalifs 
ou administratifs qui ont limité les déjiais 
dans lesquels les victimes des bombarde- 
inénts auraient dû déposer leurs demandes 
de pension où d'aiocalions; 2° quelle pubii- 
cité leur a été donnée, 8° s’il n'existe à ces 
déjais aucune exceplion pour aucuné raison; 
4o si, notamment, une sinistrée lLotale de 
quatre-vingl-six ans, impolente, ayant perdu 
dens le méme bombardement qui à provoqué 
l'incendie de sa maison ses lis, petits-enfants, 
arrière pelits-enfants (soit douze personnes 
comportant sa famille entière el lous ceux à 
ln charge desqueis elle pouvait se trouver 
légalement où moralement), doit rester vic- 
time de forcausion par suile d'un délai lrop 
court el auguel aucune publicité locale n'a 
été faite. (Question du 27 décembre 1916.) 

Réponse. — La réparation des dommages de 
guerre en cé qui concerne les jhnmeubies &t 
des biens mobiüiers relève du ministère de la 
reconstruction. En ce qui concerne les blés- 
reçues ou les maladies conlractées par 
fait de guerre, la loi n° 46-1117 du 20 rai 1946 
(Journal offic.el des 20 et 21 mai 1945) portant 
rem:se en vigueur, modificalion et extension 
de loi du 24 juin 1919 sur les réparations à 
accorder aux victimes civiles de la guerre, 
prévoit que ces dernières, ainsi que Jeurs 
ayants cause, en cas de décès de la viciime, 
peuvent bénéficier d'une pension. Les délais 
de mise en instance pour les pensions susvi- 
sées sont les mêmes que pour les pensions 
militaires fondées sur l'invalidité ou le décès, 
Par upplication des dispositions de l'article 5 
du décret-loi du 20 janvier 1940, dorsque l'in- 
firmilté résulte de blessures provenant d'évé- 
neiments de guerre ou d'accidents éprouvés 
par le fait ou à l’occasion du service, la. de- 
mande de pension de victime directe est rece- 
vable sans limilalion de délai; dans les au- 
tres*cas, les invalides doivent présenter leur 
demande de pension dans le déai de cinq ans 
qui suit la constatation de l'infirmité ou la 
cessation des services. Le même texte prévoit 
que les demandes de pension de veuves doi- 
vent être formulées dans les cinq ans’ qui sui- 
vent le décès du militaire; mais ces deman- 
des sont recevables sans limitation de délai 
lorsque le décès résulte de blessures reçues 
dans les conditions visées à l'alinéa précé- 
dent. Quant aux demandes de pension d’as- 
cendant, le décret-loi du 20 janvier 1910 ne 
les soumet à aucun délai, en raison des con- 
ditions spéciales (âge, fortune) que doivent 
remplir les postulants. Les postulants à pen- 
sion de victime civile ou d'ayant cause de 
victime civile peuvent, dès à présent, présen- 
ter leur demande de pension à la direction 
départementale des anciens combattants et 
victimes de la guerre dont dépend leur domi- 


284. — M. Jean Crouzier demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de ta guerre si une veuye de guerre remariée 
puis de nouveau veuve, peut prétendre à la 
pension qui lui élait allouée avant son rema- 
triage. (Question du 14 janvier 1947.) 


Héponse. — Aux termes de la loi du. 9 sep 
temibre 1941 (Journal officiel du 2 octobre 
491}, cessent d'avoir droit à pension les veu- 
ves qui, postérieurement à la publication de 
la présente loi, contractent un nouveau ma- 
rlage ou vivent en état de concubinage no 
toire. Les veuves remariées avant là pol 
gation de la loi du 9 septembre 1911 conti- 
nuent à jouir du régime. ancien. Cette Joi n’a 
pas d'effet rétronciif. La cessation du droit à 
pension est définitive. Si la veuve remariée 
perd son second mari, ou si elle divorce, elle 
1e recouvre pas son droft à pension. Confor- 


mément À la jurisprudence du conseil d'Etat, 
une veuve remariée qui devient veuve une 
seconde fois ne perd pas sa qualité de veuve 
remmariée (avis du conseil d'Etat du 24 novem- 
bre 1925). 


FINANCES 


53. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances quelles raisons valables 
s'opposent à ce que, pour s'acquitter de l’im- 
pôt de solidarité, uñ redevable dépose les ti- 
tres de rente dont il est: seulement nu pro- 
priétaire, alors que la loi ne les a point exclus 
et que l'administration a dès longtemps fixé 
des évaluations forfaitaires de la nue propriélé 
pour la perception des droits de mutation par 
décès ou à titre gratuit, (Question du 17 dé- 
cembre 1946.) 

Réponse. — Les contribuables peuvent, dans 
les conditions ci-après, se ,ibérer de l'impôt 
de solidarité nationaie à leyr charge par la 
remise de valeurs d'Elat comprises dans leur 
déclaration pour l'usufruit ou la nue propriété 
seulement, 1° Compte tenu des dispositions 
de l'article 34, $ ?, dernier alinéa, de : ordon- 
nance du 15 août 1943, les titres nominatifs 
dont la propriété est démembrée ne peuvent 
être admis au de l'impôt que s'ils 
ont, au préalable, fait l'objet d'attribulions 
régulières en pleine propriété au nom du dé- 
bilenr de l'impôt et, le cas échéant, d'imma- 
iriculations nouvelles conformes à ces attri- 
butions ou dé conversions en titres au por- 
teur. Le contribuable auquel un titre en pleine 
propriélé est ainsi attribué et qui le remet en 
payement de l'impôt doit d'ailleurs pouvoir 
en justifier l'origine. 2o En ce qui concerne 
les Ütres au porteur dont l'usufruit et la nue 
propriété appartiennent à des personnes 
férentes, leur acceptation en payement de 
l'impôt est subordonnée à la condition que les 
parties déc'arent expressément s’en tenir à 
la valeur fiscale forfaitaire de l'usufruit et 
de la nue propriété, telle qu'elle résulte des 
déclarations du patrimoine souscrites, pour 
déterminer Ja fraction des titres susceplible 
d'être admise en payement pour le compte 
de l’usufruitier, d’une part, et du nu proprié- 
{aire (ou des nus propriétaires), d'autre part. 
Cette acceptation doit être formellement ex- 
primée par tous les ayants droit passibles ou 
non de l'impôt de solidarité nationale, dans 
une déclaration conjointe, qui peut être rédi- 
gée sur papier libre, et qui précise, en.outre : 
a) ceux d’entre eux qui ne sont pas imposa- 
bles où qui ne demandent pas à s'acquitter 
au moyen des titras dont la propriété est dé- 
membrée; db) la quotité de chaque titre à 
affectes en payement pour le compte des au- 
{res ayants droit, dans la limite de leurs 
droits tels qu'ils sont déterminés par les dé- 
clarations du patrimoine; c) la date, le lieu 
et le numéro de la déclaration du patrimoine 
de chacun de ces derniers; d) le cas échéant, 
celui ou ceux des ayants droit à qui les reli- 
quats de titres à délivrer pourront être remis 
par le receveur de l'enregistrement. Cette dé- 
claration conjointe doit être rédigée en double 
exemplaire, si l'impôt est payable à un seul 
bureau d’enregistremént, et, dus le cas con- 
traire, en un nombre d'exemplaires dépassant 
d'une unité le nombre des bureaux intéressés. 
Dans cette dernière hypothèse, les titres et 
les exemplaires de la déclaration sont remis 
à l'un quelconque des bureaux compétents, 
au choix des intéressés. 


EDUCATION NATIONALE 


322. — M. François Billoux demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° 6’i! est 
exact que le ministre des finances a accepté 
que le taux maximum des” subventions de 
l'Etat pour les constructions scolaires fût porté 
de 59 à 7 p. 100 uniquement pour les éta- 
hliseemente secondaires: 2e n’est pas pos- 
sible de faire bénéficier du même taux les 
primaires et d'enseignement 
technique. (Question du 14 janvier 1947.) 


Réponse, — 140 Le relèvement de 50 à 
75 p. 100 maximum des subventions d'Etat 
pour les constructions d'établissements d’en- 


d'agent spécia! dans un col'ège moderne dont 


Mails il n'a jamais été dans l'intention du 
ministre de l'éducation nationale de favoriser 
d'une manière quelconque l’enseignement du 
second degré par rapport aux autres ordres 
d'enseignement; 2° un projet de relèvement 
du taux maximum à 75 p. 100 pour les trois 
ordres d'enseignement: premier degré, second 
degré et technique, est à l'étude en ce qu! 
concerne les écoles normales primaires, lez 
lycées et les collèges classiques, modernes et 
techniques. Les éco:es primaires bénéficient 
actucllement de subventions au maxi. 
de 75-p. 109. 


324. — M. Antoine Mazier demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: si un 
économe, pourvu-du certificat d'aptitude à 
l'économat des écoles normales et détaché par 
arrêté ministériel pour remplir les fonctions 


internat est exploité en rég'e municipale, fait 
pariie du bureau d'administration du colère; 
do si ce même économe, qui conserve 5es 
droits à l’avancement et à la retraite du fait 
de son détachement, est susceptible d'être 
promu au choix: 30 le cas échéant, à qüel'e 
autorité il appartient de :e proposer pour una 
tele promotion. {Question du 14 janvier 1917, 

Réponse. — 10 L'arrêté du 2 mai {95 
(art, 15) épécifie que, dans les collèges pour. 
vus d’un internat en régie municipale, l'agent 
spécial de l’internat peut être appelé aux séan. 
ces du bureau d'administration à titre consul. 
taËf pour les questions de sa compétence: 
20 J’économe détaché à la disposition du maire 
peut obtenir des promotions au choix dans son 
cadre d’origine; 3° il doit être propasé par 
son chef d'établissement, après accord aveo 
le maire. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 6 février 19417. 


Page 211, 3 colonne, Finances, rétablir 
conne suit le texte de la question n° 6x: 
« 632. — 6 février 1947. — M, Henri Mall 
expose à M. le ministre des finances que 
l’articie 32 de la loi du 28 octobre 1936 dis 
pose dans son alinéa 2 que « le droit à àr- 
demnité a le même caractère mobilier «1 
immobilier que le bien sinistré »; que, s ay- 
puyant sur cette disposition, l’administralon 
de l'enregistrement appique aux cesions 
d’'indeinnités le tari? des im mo- 
bilières; et demande: si cefte interpriti- 
tion, qui aura pour résuitat d’amputer le ri 
de cession de 19 à .2 100 au préiudice 
du sinistré qui se truve dans l'impossibilité 
de reconstruire étant généralement, âgé ou 
économiquement faible, est exacte, car el'e 
paraît contraire aux théories admikes jus 
présent par La doctrine et la jur'soru 
ence, à savoir qu’une créance ne cesse pas 
d’être un bieh mobilier même lorsqu'elle 
son origine dans l’aliénation ou la desiruc- 
tion d’un immeuble ‘et la loi du octo” 
196 n'ayant pas, en eflet, abrogé les pri 
cipes posés par le titre Ier du livre 2? dt 
code civil, apparaît, au contraire, que l'ar 
title 32 de cette loi n’a pour but unique 
ment que de sauvegarder les droits respectifs 
des époux en cas de liquidation de la commu. 
nauté; 20 s’il n'estime pas qu'il y aurait lieu 
d'adresser À ses services une cireuaire 
tenprétalfve dans le sens indiqué ci-dessus » 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la sante 
du 11 février 1917. 


(Journal officiel du 12 février 1917.) 


Dans le scrutin (n° 37) sur les conclusions 
du bureau tendant à l'annulation des 
rations électora'es du département de 
Drône {scrutin public à ‘la tribune), M. 
bèyre (Paul), porté comme n'ayant pas 
per au vote, déclare qu'il était en conré 
conséquente, son nom doit figurer dis 


seignement du second degré a été envisagé. 


la liste des membres « absents par congé » 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai 


Voltaire, 
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